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NOTE BY THE SECRETARIAT 

Under Article 102 of the Charter of the United Nations, every treaty and every international agreement 
entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall, as soon as 
possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a treaty or international 
agreement subject to registration which has not been registered may invoke that treaty or agreement before any 
organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (I), established regulations to give effect 
to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859, p. VIII; 
https://treaties.un.org/Pages/Resource.aspx?path=Publication/Regulation/Page1_en.xml). 

The terms “treaty” and “international agreement” have not been defined either in the Charter or in the 
regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the Member 
State submitting an instrument for registration that, so far as that party is concerned, the instrument is a treaty or 
an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an instrument submitted by a 
Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the nature of the instrument, the 
status of a party or any similar question. It is the understanding of the Secretariat that its acceptance for 
registration of an instrument does not confer on the instrument the status of a treaty or an international 
agreement if it does not already have that status, and does not confer upon a party a status which it would not 
otherwise have. 

* 
*     * 

Disclaimer: All authentic texts in the present Series are published as submitted for registration by a party 
to the instrument. Unless otherwise indicated, the translations of these texts have been made by the Secretariat 
of the United Nations, for information. 

NOTE DU SECRÉTARIAT 

Aux termes de l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout traité ou accord international conclu par 
un Membre des Nations Unies après l’entrée en vigueur de la Charte sera, le plus tôt possible, enregistré au 
Secrétariat et publié par lui. De plus, aucune partie à un traité ou accord international qui aurait dû être 
enregistré mais ne l’a pas été ne pourra invoquer ledit traité ou accord devant un organe de l’Organisation des 
Nations Unies. Par sa résolution 97 (I), l’Assemblée générale a adopté un règlement destiné à mettre en 
application l’Article 102 de la Charte (voir texte du règlement, vol. 859, p. IX; 
https://treaties.un.org/Pages/Resource.aspx?path=Publication/Regulation/Page1_fr.xml). 

Les termes « traité » et « accord international » n’ont été définis ni dans la Charte ni dans le règlement, et 
le Secrétariat a pris comme principe de s’en tenir à la position adoptée à cet égard par l’État Membre qui a 
présenté l’instrument à l’enregistrement, à savoir que, en ce qui concerne cette partie, l’instrument constitue un 
traité ou un accord international au sens de l’Article 102. Il s’ensuit que l’enregistrement d’un instrument 
présenté par un État Membre n’implique, de la part du Secrétariat, aucun jugement sur la nature de l’instrument, 
le statut d’une partie ou toute autre question similaire. Le Secrétariat considère donc que son acceptation pour 
enregistrement d’un instrument ne confère pas audit instrument la qualité de traité ou d’accord international si 
ce dernier ne l’a pas déjà, et qu’il ne confère pas à une partie un statut que, par ailleurs, elle ne posséderait 
pas. 

* 
*     * 

 
Déni de responsabilité : Tous les textes authentiques du présent Recueil sont publiés tels qu’ils ont été 

soumis pour enregistrement par l’une des parties à l’instrument. Sauf indication contraire, les traductions de ces 
textes ont été établies par le Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies, à titre d’information.
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Azerbaijan 

Agreement between the Government of the State of Israel and the Government of the 
Republic of Azerbaijan on visa exemption for holders of diplomatic and service 
passports. Baku, 19 December 2013 

Entry into force: 12 December 2014, in accordance with article 10  
Authentic texts: Azerbaijani, English and Hebrew 
Registration with the Secretariat of the United Nations: Israel, 28 September 2017 
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et 
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Accord entre le Gouvernement de l’État d’Israël et le Gouvernement de la République 
d’Azerbaïdjan relatif à l’exemption de visa pour les titulaires de passeports 
diplomatiques et de service. Bakou, 19 décembre 2013 

Entrée en vigueur : 12 décembre 2014, conformément à l’article 10  
Textes authentiques : azerbaïdjanais, anglais et hébreu 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE L’ÉTAT D’ISRAËL ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D’AZERBAÏDJAN RELATIF À 
L’EXEMPTION DE VISA POUR LES TITULAIRES DE PASSEPORTS 
DIPLOMATIQUES ET DE SERVICE 

Le Gouvernement de l’État d’Israël et le Gouvernement de la République d’Azerbaïdjan 
(ci-après dénommés les « Parties »), 

Désireux de promouvoir et de développer davantage les relations amicales qui existent déjà 
entre les deux pays, 

Cherchant à faciliter les procédures de voyage pour les titulaires de passeports diplomatiques 
et de service des deux pays, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les ressortissants de l’une ou l’autre Partie, titulaires de passeports diplomatiques et de 
service en cours de validité, sont exemptés de l’obligation d’obtenir des visas pour entrer sur le 
territoire de l’État de l’autre Partie pour une visite, un transit ou un séjour n’excédant pas 90 jours 
au cours d’une période de 180 jours suivant la date de leur première entrée. 

Article 2 

Les ressortissants de l’une ou l’autre Partie, titulaires de passeports diplomatiques et de 
service en cours de validité, qui ont l’intention de séjourner sur le territoire de l’autre pays pour 
une période supérieure à 90 jours, sont tenus d’obtenir à l’avance un visa ou une autorisation de 
prolongation de la période de séjour temporaire sur le territoire de l’autre Partie conformément à 
sa législation nationale. 

Article 3 

Les ressortissants de l’une ou l’autre Partie, titulaires de passeports diplomatiques et de 
service en cours de validité, peuvent entrer et sortir du territoire de l’État de l’autre Partie par tous 
points de passage frontaliers ouverts au trafic international de voyageurs autorisés par cette autre 
Partie. 

Article 4 

Les ressortissants de l’une ou l’autre Partie titulaires de passeports diplomatiques et de service 
en cours de validité qui exercent des fonctions officielles sur le territoire de l’autre pays en tant 
que membres d’une mission diplomatique ou consulaire et qui résident sur le territoire de l’autre 
Partie, ainsi que les membres de leurs familles faisant partie de leurs ménages, sont tenus d’obtenir 
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des visas dans un délai de 30 jours à compter de la date d’entrée. Les visas mentionnés dans le 
présent article doivent être valides pour toute la durée de leur affectation. 

Article 5 

Chacune des Parties se réserve le droit de refuser l’accès aux ressortissants de l’autre Partie 
qu’elle considère comme indésirables, ou de réduire la durée de séjour de ces ressortissants. 

Article 6 

Les ressortissants de l’une ou l’autre Partie qui entrent sur le territoire national de l’autre 
Partie conformément au présent Accord respectent, pendant qu’ils se trouvent sur le territoire de 
l’autre Partie, les lois et règlements du pays dans lequel ils séjournent. 

Article 7 

1. Les Parties s’échangent des spécimens de leurs passeports diplomatiques et de service en 
cours de validité, par la voie diplomatique, au plus tard 30 jours avant l’entrée en vigueur du 
présent Accord. 

2. Lorsqu’une Partie émet un nouveau modèle de passeport ou modifie ceux déjà échangés, 
l’autre Partie est informée desdites modifications par la voie diplomatique 30 jours avant la date 
d’entrée en vigueur des nouveaux passeports ou des passeports modifiés. La notification inclut un 
exemplaire des nouveaux passeports ou des passeports modifiés ainsi que des renseignements sur 
leur champ d’application. 

Article 8 

Tout différend découlant de l’interprétation ou de la mise en œuvre du présent Accord est 
réglé par voie de négociation entre les Parties par la voie diplomatique. 

Article 9 

Des ajouts et des modifications peuvent être apportés au présent Accord avec le consentement 
mutuel des Parties. Ces ajouts et modifications sont effectués au moyen de protocoles distincts qui 
font partie intégrante du présent Accord et entrent en vigueur conformément aux dispositions de 
l’article 10 du présent Accord. 

Article 10 

1. Le présent Accord entre en vigueur pour une période initiale d’un an, 90 jours après la 
date de la seconde des notes diplomatiques par lesquelles les Parties se notifient 
l’accomplissement des procédures juridiques internes nécessaires à cet effet. Le présent Accord est 
tacitement reconduit par périodes successives d’un an. 
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2. Le présent Accord reste en vigueur à moins que l’une des Parties ne notifie à l’autre, par 
une note diplomatique, son intention de le dénoncer, au moins 90 jours avant la date prévue pour 
sa dénonciation. 

FAIT à Bakou, le 19 décembre 2013, ce qui correspond au 16 Tevet 5774, en langues azérie, 
hébraïque et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, 
le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de l’État d’Israël : 
[RAFI HARPAZ] 

Pour le Gouvernement de la République d’Azerbaïdjan : 
[KHALAF KHALAFOV]  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ D’AMITIÉ ET DE COOPÉRATION ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE 
POLOGNE ET LA RÉPUBLIQUE TURQUE 

La République de Pologne et la République turque, ci-après dénommées « Parties », 
Désireuses de développer des liens mutuels pour des relations diplomatiques, une coopération 

et une amitié de longue date entre les deux nations, 
Confirmant leur engagement à l’égard de tous les instruments bilatéraux toujours en vigueur, 

notamment le Traité d’amitié entre la Pologne et la Turquie du 23 juillet 1923, 
Soulignant leur volonté de compléter ce Traité par un nouvel instrument adapté aux besoins 

actuels, 
Convaincues de la nécessité de respecter les principes de démocratie et de justice ainsi que de 

promouvoir et de mettre en œuvre les droits humains et les libertés fondamentales, 
Déterminées à consolider la paix, la stabilité, la sécurité et la coopération en Europe, 
Conscientes du rôle important que l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord et l’Union de 

l’Europe occidentale jouent dans le domaine de la sécurité en Europe, 
Fidèles au droit international, et en particulier à la Charte des Nations Unies, 
Reconnaissant l’importance fondamentale des principes énoncés dans l’Acte final de la 

Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe du 1er août 1975, dans la Charte de Paris 
pour une nouvelle Europe et dans d’autres documents de la Conférence sur la sécurité et la 
coopération en Europe, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier 

1. Les Parties prennent l’engagement de renforcer l’amitié et la coopération et d’accroître la 
compréhension et la confiance qui existent entre elles. 

2. Dans le cadre de leurs relations mutuelles, les Parties agissent conformément aux 
principes de l’égalité souveraine, de l’interdiction de la menace ou de l’emploi de la force, de 
l’inviolabilité des frontières, de l’intégrité territoriale des États, du règlement pacifique des 
différends, de la non-intervention dans les affaires intérieures, et du respect des droits humains et 
des libertés fondamentales, ainsi que de l’égalité des droits des peuples et de leur droit à disposer 
d’eux-mêmes. 

Article 2 

1. Les Parties s’efforcent de renforcer la stabilité, la sécurité et la coopération 
internationales, plus particulièrement en Europe. Elles assurent le bon fonctionnement des 
institutions et mécanismes européens et transatlantiques interdépendants favorisant la sécurité et 
l’établissement de la confiance. Les Parties coopèrent également à l’élaboration d’autres mesures 
sur une base bilatérale et régionale. 
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2. Les Parties coopèrent en vue de réduire le plus possible les forces et équipements 
militaires en Europe de manière à éliminer les risques d’agression militaire tout en tenant compte 
des impératifs légitimes des États en matière de défense et de sécurité conformément à la Charte 
des Nations Unies. 

3. Les Parties agissent conjointement afin de renforcer les mécanismes internationaux visant 
la non-prolifération et l’élimination de toutes les armes de destruction massive et en vue de 
promouvoir l’adhésion universelle à ces mécanismes ainsi que leur pleine mise en œuvre. 

Article 3 

1. Les Parties s’efforcent de transformer définitivement l’Europe en un continent où les 
droits humains et les libertés fondamentales ainsi que les principes fondamentaux de la démocratie 
et de la justice sont respectés. Pour atteindre cet objectif, elles coopèrent dans le cadre de la 
Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe, du Conseil de l’Europe et d’autres 
organisations internationales. 

2. Les Parties agissent en vue d’abolir les différences de développement qui divisent 
l’Europe et de transformer le continent européen en un espace de bien-être commun et de 
coopération. 

Article 4 

Les Parties tiennent régulièrement des consultations à différents niveaux pour assurer le 
renforcement et l’approfondissement des relations bilatérales. Ces consultations portent 
notamment sur la sécurité européenne et régionale. 

Article 5 

Les Parties encouragent les contacts directs entre les parlements, les partis politiques, les 
associations, les organisations économiques et les syndicats. 

Article 6 

Les Parties favorisent la coopération entre leurs organes administratifs locaux et encouragent 
le jumelage de leurs villes. 

Article 7 

Les Parties promeuvent le renforcement de la coopération culturelle. Les Parties accordent 
une attention particulière aux lieux historiques et culturels liés à l’histoire et aux traditions de 
l’autre Partie. 

Article 8 

1. Les Parties renforcent leur coopération économique mutuellement avantageuse, y 
compris le commerce fondé sur les principes du marché. Elles créent des conditions favorables 
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pour cette coopération en ce qui concerne la protection des investissements, de la technologie, des 
droits d’auteur et des brevets ; elles concluent des accords dans le domaine de la coopération 
économique. 

2. Les Parties promeuvent le renforcement de la coopération scientifique et technologique. 

Article 9 

1. Les Parties confirment leur prise de position contre toutes les formes d’actes terroristes, 
quels que soient les motifs et les objectifs des auteurs de ces actes. Les Parties soutiennent que le 
terrorisme ne peut être justifié en aucune circonstance. 

2. Les Parties coopèrent dans la lutte contre le terrorisme international, la criminalité 
organisée et la contrebande d’armes, de drogues et d’objets appartenant au patrimoine national, 
conformément à la réglementation pertinente en vigueur dans leurs États respectifs. 

Article 10 

Le présent Traité n’est pas dirigé contre tout autre État et ne porte pas atteinte aux droits ou 
engagements découlant des accords bilatéraux et multilatéraux en vigueur conclus entre chacune 
des Parties et d’autres États. 

Article 11 

1. Le présent Traité est sujet à ratification et entre en vigueur à la date de l’échange des 
instruments de ratification. 

2. Le présent Traité est conclu pour une période de 10 ans. Il est reconduit tacitement pour 
des périodes de cinq ans à moins que l’une des Parties ne le dénonce en adressant une notification 
écrite à l’autre Partie au moins un an avant l’expiration de la période de validité suivante. 

FAIT à Varsovie, le 3 novembre 1993, en deux exemplaires, en langues polonaise, turque et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour la République de Pologne : 
[LECH WAŁĘSA] 

Pour la République turque : 
[SAMI SÜLEYMAN GÜNDOǦDU DEMIREL]  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ D’AMITIÉ ET DE COOPÉRATION ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE 
POLOGNE ET LA RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE 

La République de Pologne et la République hellénique, ci-après dénommées les Parties, 
Désireuses de souligner l’amitié et le respect qui ont traditionnellement lié les deux pays et 

nations et de resserrer les liens bilatéraux dans les domaines politique, économique, culturel et 
scientifique, 

Se référant aux relations amicales de longue date entre elles, comme en témoigne le précédent 
Traité d’amitié entre la République de Pologne et la République hellénique conclu le 
4 janvier 1932, 

Réaffirmant que le respect de la démocratie, de l’État de droit, de la justice et la protection des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales constituent un facteur essentiel de paix et de 
stabilité, 

Déterminées à renforcer la paix, la stabilité, la sécurité et la coopération en Europe, 
Conscientes du rôle significatif joué par l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord et 

l’Union de l’Europe occidentale dans le domaine de la sécurité en Europe, 
Conscientes de l’importance de l’adhésion de la République hellénique à l’Union européenne 

et de l’association de la République de Pologne à l’Union européenne, 
Respectant les normes du droit international et notamment les obligations découlant de la 

Charte des Nations Unies, 
Confirmant leur plein respect des obligations découlant de la Charte des Nations Unies et 

réaffirmant les engagements pris dans le cadre de la Conférence sur la sécurité et la coopération en 
Europe (CSCE), notamment dans l’Acte final de Helsinki, la Charte de Paris pour une nouvelle 
Europe, le document de Helsinki « Les défis du changement » et d’autres documents de la CSCE 
et déterminées à enrichir leurs relations dans un esprit de coopération et de respect mutuel sur la 
base des obligations et engagements susmentionnés, 

Ont décidé de conclure le présent Traité et sont convenues de ce qui suit : 

Article premier 

1. Les Parties expriment leur volonté de renforcer et de consolider leur amitié et leur 
coopération, accentuant ainsi la confiance et la compréhension existant entre elles. 

2. Conformément aux obligations découlant de la Charte des Nations Unies, les Parties 
s’abstiennent dans leurs relations mutuelles de recourir à la menace de l’emploi de la force contre 
l’intégrité territoriale ou l’indépendance politique de l’autre Partie ou d’agir de toute autre manière 
incompatible avec les principes de l’Acte final de Helsinki, et notamment l’inviolabilité des 
frontières, le règlement pacifique des différends, la non-ingérence dans les affaires intérieures et le 
respect des droits humains et des libertés fondamentales. 
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Article 2 

1. Les Parties s’efforcent de renforcer la stabilité, la sécurité et la coopération 
internationales, notamment en Europe. Elles favorisent le bon fonctionnement des institutions et 
des mécanismes européens et transatlantiques interdépendants visant à renforcer la sécurité et 
l’établissement de la confiance. Les Parties coopèrent également à l’élaboration d’autres mesures 
sur une base bilatérale et régionale. 

2. Les Parties coopèrent autant que faire se peut en vue de réduire le plus possible les forces 
et équipements militaires en Europe de manière à éliminer les risques d’agression militaire tout en 
tenant compte des impératifs légitimes des États en matière de défense et de sécurité, 
conformément à la Charte des Nations Unies. 

3. Les Parties agissent dans le but de renforcer les mécanismes internationaux visant la 
non-prolifération et l’élimination de toutes les armes de destruction massive et en vue de 
promouvoir l’adhésion universelle à ces mécanismes ainsi que leur pleine mise en œuvre. 

Article 3 

La République hellénique apporte son soutien à la République de Pologne dans ses efforts de 
rapprochement avec les structures de sécurité ouest-européennes et transatlantiques. 

Article 4 

Les Parties renforcent leur coopération au sein des organisations internationales et dans le 
cadre des arrangements conclus et se prêtent mutuellement assistance en vue de faciliter la 
coopération avec lesdites organisations dont l’une des Parties est membre, si l’autre Partie en 
exprime le souhait, et dans le cadre de ces arrangements. 

Article 5 

1. Si l’une des Parties estime qu’une certaine situation internationale est susceptible de 
mettre en danger la paix et la sécurité ou ses propres intérêts, elle peut demander à l’autre Partie 
des consultations en vue d’apaiser la tension existante ou de faciliter le règlement de cette 
situation. 

2. Lorsque les Parties décident d’entamer ce processus, elles appliquent en priorité les 
arrangements et les procédures établis dans le cadre de la CSCE pour l’alerte précoce, la 
prévention des conflits, la gestion des crises et le règlement pacifique. Elles coopèrent également à 
cette fin au sein des organisations du système des Nations Unies. 

Article 6 

1. La signature de l’Accord européen établissant une association entre la République de 
Pologne et les communautés européennes et leurs États membres a déterminé les conditions 
politiques et économiques de l’intégration de la République de Pologne à l’Union européenne. La 
République hellénique soutient la République de Pologne dans ses efforts pour devenir membre de 
l’Union européenne. 
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2. La République hellénique soutient dans la mesure du possible la République de Pologne 
en ce qui concerne l’adaptation de sa législation à celle de l’Union européenne. 

Article 7 

1. Les Parties se consultent régulièrement sur des questions d’intérêt mutuel dans le but de 
renforcer les contacts bilatéraux et de coordonner les points de vue sur les questions 
internationales. 

2. Des réunions politiques au sommet peuvent être convenues, chaque fois que cela est jugé 
nécessaire. 

3. Les membres des Parlements des Parties entretiennent des contacts réguliers en vue de 
favoriser les relations bilatérales et la coopération internationale entre les deux Parlements. 

Article 8 

Les Parties encouragent les échanges dans le domaine militaire, y compris les contacts et les 
consultations périodiques entre les structures militaires. Ces arrangements font l’objet d’accords 
distincts. 

Article 9 

1. Les Parties attachent une grande importance à l’intensification et au renforcement de leur 
coopération dans les domaines de l’économie, des finances, de l’industrie, de la science et de la 
technologie. 

2. Les Parties encouragent particulièrement le développement des relations entre les 
entreprises polonaises et grecques dans le domaine des activités d’investissement, y compris les 
investissements en capital dans l’industrie et l’agriculture. Les Parties attachent une importance 
particulière à la coopération entre les petites et moyennes entreprises. 

3. Les Parties favorisent la création de sociétés mixtes. Chacune des Parties veille à la 
création sur son propre territoire des conditions nécessaires au libre exercice des activités 
d’investissement. 

4. Les Parties se soutiennent mutuellement au sein des organisations financières 
internationales. La République hellénique favorise la création d’opportunités pour la République 
de Pologne de bénéficier des instruments de la Banque européenne d’investissement et des fonds 
structurels de l’Union européenne. 

Article 10 

1. Les Parties coopèrent et soutiennent une action commune visant à résoudre les problèmes 
techniques dans les domaines de l’énergie, des transports et des communications. Les Parties 
encouragent la coopération entre les organisations et les entreprises des deux pays dans les 
domaines susmentionnés. 
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2. La République hellénique soutient, dans le cadre des structures de l’Union européenne, 
les efforts de la République de Pologne visant à améliorer les infrastructures existantes, 
notamment le réseau routier. 

Article 11 

1. Les Parties encouragent l’échange de renseignements scientifiques et techniques et 
facilitent l’accès mutuel aux archives, aux bibliothèques et aux institutions similaires dans la 
mesure prévue par la législation nationale. 

2. Les Parties favorisent les contacts entre les écoles de niveau supérieur et inférieur et 
d’autres centres éducatifs. 

3. Les Parties envisagent la création dans un avenir proche d’une Commission 
Pologne-Grèce pour la coopération scientifique et technique, dont le principal objectif serait de 
favoriser et d’accompagner les programmes et projets scientifiques et techniques communs. 

4. Les Parties encouragent la coopération entre les institutions spécialisées dans les 
domaines mentionnés aux points 1 et 2 et l’établissement de programmes scientifiques conjoints 
harmonisés avec les programmes concernés de l’Union européenne. 

Article 12 

1. Les Parties, se référant au processus séculaire d’enrichissement de la culture européenne 
par la production culturelle des deux nations et attachant de l’importance à la préservation et à la 
protection de leur propre patrimoine culturel, ne ménagent aucun effort en vue de faire évoluer 
davantage la coopération culturelle. 

2. Les Parties favorisent la création d’un espace culturel européen ouvert à toutes les nations 
du continent en encourageant la communication entre leurs institutions et leurs citoyens dans les 
domaines de la culture et de l’information. 

3. Les Parties mettent un accent particulier sur la diffusion mutuelle de la connaissance de 
leur patrimoine national dans les domaines de la culture et de l’art. 

4. Les Parties encouragent la collaboration directe entre les communautés universitaires, 
culturelles et artistiques des deux pays et entre les organisations travaillant dans ces domaines. 

5. Les Parties se prêtent mutuellement assistance en vue de protéger et de mettre en valeur 
les ressources culturelles et artistiques et encouragent la coopération entre les institutions chargées 
de la protection et de la conservation des monuments, les musées et les institutions spécialisées de 
ce type. 

6. Les Parties conviennent que les œuvres d’art introduites clandestinement ou illégalement 
sur le territoire de l’une des Parties en provenance du territoire de l’autre Partie seront rendues à 
l’autre Partie. 

7. Les Parties, désireuses de promouvoir les connaissances dans le domaine de la culture, 
envisagent la création d’un Institut culturel en Pologne et en Grèce, respectivement. 
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Article 13 

1. Chacune des Parties garantit aux citoyens de l’autre Partie qui séjournent et travaillent 
légalement sur son territoire la protection du droit à l’aide sociale conformément à son système 
juridique et aux accords internationaux dans ce domaine. 

2. Les Parties encouragent les associations culturelles ou éducatives créées par les citoyens 
mentionnés au paragraphe 1 du présent article. 

Article 14 

1. Les Parties, attachant une grande importance à la protection de l’environnement naturel 
européen pour la prospérité de leurs nations, mettent tout en œuvre pour préserver le patrimoine 
naturel au profit des générations futures. 

2. Les Parties, en se fondant sur leurs expériences positives, renforcent la coopération dans 
les domaines de la prévision des catastrophes naturelles et de la prévention et de la limitation de 
leurs conséquences. 

Article 15 

Les Parties encouragent une coopération étendue dans le domaine de la protection de la santé 
et de la prévention des maladies. 

Article 16 

1. Les Parties favorisent les contacts directs entre les communautés religieuses, les 
associations, les organisations économiques et les syndicats. 

2. Les Parties soutiennent la coopération entre les groupes régionaux chargés de 
l’administration publique et encouragent la création de jumelages de villes. 

3. Les Parties prennent des mesures en vue de créer les conditions d’une libre circulation de 
leurs citoyens et contribuent également au développement du tourisme entre les deux pays. 

Article 17 

1. Les Parties coopèrent afin de lutter contre le terrorisme international, la criminalité 
organisée et la contrebande d’armes, de drogues et d’objets du patrimoine national, conformément 
à la législation interne contraignante de chacune des Parties. 

2. À cette fin, les Parties encouragent l’établissement de contacts entre les organes 
judiciaires, les services de police, de gardes-frontières et de douanes des deux pays. 

Elles établissent également une coopération avec les organisations internationales pertinentes 
et se chargent de l’échange de renseignements. 
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Article 18 

Les dispositions du présent Traité ne portent pas atteinte aux obligations internationales des 
deux États et ne sont pas dirigées contre d’autres États. 

Article 19 

Tout différend entre les deux Parties concernant l’interprétation ou l’application du présent 
Traité, qui n’est pas réglé au moyen de négociations par la voie diplomatique, est réglé 
conformément à la Convention sur la conciliation et l’arbitrage dans le cadre de la Conférence sur 
la sécurité et la coopération en Europe, signée à Stockholm le 15 décembre 1992, après l’entrée en 
vigueur de cette dernière pour les deux pays. 

Article 20 

1. Le présent Traité entre en vigueur dès l’échange des documents notifiant 
l’accomplissement des procédures pertinentes requises par la législation nationale respective pour 
chaque entrée en vigueur. 

2. Le présent Traité a été conclu pour une période de 10 ans. Il est tacitement prorogé pour 
une nouvelle période de cinq ans, sauf si l’une des parties le dénonce au moyen d’une notification 
écrite adressée à l’autre Partie au moins un an avant l’expiration de la durée de validité en cours. 

FAIT à Athènes, le 12 juin 1996, en deux exemplaires, en langue polonaise, grecque et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour la République de Pologne : 
[DARIUSZ ROSATI] 

Pour la République hellénique : 
[THEODOROS PANGALOS]  
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[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 

 



Volume 3204, I-54714 

 71 

 



Volume 3204, I-54714 

 72 

 



Volume 3204, I-54714 

 73 

 



Volume 3204, I-54714 

 74 

 



Volume 3204, I-54714 

 75 

 



Volume 3204, I-54714 

 76 

 



Volume 3204, I-54714 

 77 

 



Volume 3204, I-54714 

 78 

 



Volume 3204, I-54714 

 79 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD CONCERNANT LA CRÉATION DU FONDS DES BALKANS 
OCCIDENTAUX 

Les Gouvernements de la République d’Albanie, de la Bosnie-Herzégovine, du Kosovo1, de 
la République de Macédoine, du Monténégro et de la République de Serbie (ci-après dénommés 
les « Parties contractantes »), 

Guidés par les dispositions de la déclaration commune sur les Balkans occidentaux signée le 
31 octobre 2014 à Bratislava, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Le Fonds des Balkans occidentaux (ci-après dénommé le « Fonds »), ayant son siège à Tirana, 
est créé par les présentes. 

Article 2 

Le Statut du Fonds est adopté par les présentes et constitue une annexe au présent Accord. 

Article 3 

Le présent Accord et son annexe peuvent être amendés par écrit avec le consentement de 
toutes les Parties contractantes. 

Article 4 

1. Le présent Accord est ouvert à la signature par les Parties contractantes. 
2. Le présent Accord est adopté conformément à la législation pertinente de chaque Partie 

contractante et entre en vigueur le jour où le dernier instrument certifiant son adoption est déposé 
auprès du Gouvernement de la République d’Albanie, qui agit en tant que dépositaire. 

Article 5 

Le Gouvernement de la République d’Albanie, agissant en tant que dépositaire, notifie à 
toutes les Parties contractantes le dépôt de tous les instruments certifiant l’adoption du présent 
Accord, l’entrée en vigueur de celui-ci, de même que tous les autres faits en rapport avec le 
présent Accord. 

________ 
1 Cette désignation est sans préjudice des positions sur le statut et est conforme à la résolution 1244 (1999) du Conseil de 
sécurité de l’ONU ainsi qu’à l’avis de la Cour internationale de Justice sur la déclaration d’indépendance du Kosovo. 
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Article 6 

1. Chaque Partie contractante peut se retirer du présent Accord à tout moment en adressant 
une notification écrite au dépositaire, qui transmet alors une copie certifiée conforme de cette 
notification à chacune des Parties contractantes. 

2. La rétractation prend effet six mois après la date de réception de la notification écrite par 
le dépositaire. 

3. La dissolution du Fonds conformément au Statut du Fonds constitue une dénonciation du 
présent Accord dans ses relations avec toutes les autres Parties contractantes. 

Article 7 

1. Le Gouvernement de la République d’Albanie fait office de dépositaire du présent 
Accord. 

2. L’original du présent Accord, en un exemplaire et en langue anglaise uniquement, est 
déposé auprès du dépositaire qui en transmet une copie certifiée conforme à chaque Partie 
contractante. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont 
signé le présent Accord. 

FAIT à Prague, le 13 novembre 2015, en un exemplaire original en langue anglaise. 

Pour la République d’Albanie : 
[Signé] 

Pour la Bosnie-Herzégovine : 
[Signé] 

Pour le Kosovo1 : 
[Signé] 

Pour la République de Macédoine : 
[Signé] 

Pour le Monténégro : 
[Signé] 

Pour la République de Serbie : 
[Signé] 

________ 
1 Cette désignation est sans préjudice des positions sur le statut et est conforme à la résolution 1244 (1999) du Conseil 

de sécurité de l’ONU ainsi qu’à l’avis de la Cour internationale de Justice sur la déclaration d’indépendance du Kosovo. 
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ANNEXE 1. STATUT DU FONDS DES BALKANS OCCIDENTAUX 

CHAPITRE PREMIER. OBJET ET OBJECTIFS 

Article premier 

Le Fonds a pour objet de promouvoir : 
- Le développement d’une coopération plus étroite entre les Parties contractantes ; 
- Le renforcement des liens unissant les Parties contractantes ; 
- L’intégration des Parties contractantes dans l’Union européenne ; 
- La présentation commune des Parties contractantes dans les pays tiers. 

Article 2 

Les objectifs poursuivis par le Fonds sont réalisés en apportant un soutien financier aux 
activités dans tous les domaines qui contribuent à la coopération transfrontalière et interrégionale 
ainsi qu’au renforcement de la cohésion régionale, et en particulier dans les domaines suivants : 

- La promotion et le développement de la coopération culturelle ; 
- La promotion et le développement des échanges scientifiques, de la recherche et de la 

coopération dans le domaine de l’éducation entre les Parties contractantes ; 
- La promotion et le développement d’échanges entre les jeunes ; 
- La promotion du développement durable des Parties contractantes. 
La coopération établie entre les Parties contractantes dans ces domaines et régie dans le cadre 

d’autres traités internationaux n’est pas affectée. 

Article 3 

Le Fonds peut soutenir des projets émanant de pays autres que les Parties contractantes, à 
condition qu’au moins deux des partenaires coorganisateurs soient issus des Parties contractantes 
et que le thème de ces projets soit lié à la région des Balkans occidentaux. 

CHAPITRE II. SIÈGE ET AFFILIATION 

Article 4 

Les Parties contractantes au présent Accord sont les fondateurs du Fonds. Le Fonds a son 
siège à Tirana (République d’Albanie). 
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CHAPITRE III. STRUCTURE ORGANISATIONNELLE 

Article 5 

Les organes directeurs du Fonds sont : 
- La Conférence des ministres des affaires étrangères ; 
- Le Conseil des hauts responsables ; 
- Le Directeur exécutif ; 
- Le Secrétariat. 

Article 6 

Le Fonds dispose d’un sceau dont la surface ou l’impression porte l’inscription « Fonds des 
Balkans occidentaux » et l’utilise, selon les besoins. Le sceau du Fonds est conservé par le 
Directeur exécutif. 

CHAPITRE IV. CONFÉRENCE DES MINISTRES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

Article 7 

La Conférence des ministres des affaires étrangères est l’organe suprême du Fonds. 

Article 8 

La Conférence des ministres des affaires étrangères se compose des ministres des affaires 
étrangères des Parties contractantes ou de leurs représentants dûment mandatés. 

Article 9 

La Conférence des ministres des affaires étrangères désigne en son sein son Président, la 
présidence alternant dans l’ordre alphabétique anglais des noms des Parties contractantes. 

Article 10 

Le mandat du Président de la Conférence des ministres des affaires étrangères dure un an et 
n’est pas renouvelable. 

Article 11 

La Conférence des ministres des affaires étrangères approuve le budget du Fonds, le rapport 
annuel et le budget présenté par le Conseil des hauts responsables. 

La Conférence des ministres des affaires étrangères détermine les montants des contributions 
annuelles des Parties contractantes et leurs dates d’échéance. 
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Article 12 

La Conférence des ministres des affaires étrangères approuve les plans annuels et à long 
terme relatifs aux activités du Fonds. 

Article 13 

La Conférence des ministres des affaires étrangères approuve les demandes d’affiliation au 
Fonds et les admissions au Fonds. 

Article 14 

La Conférence des ministres des affaires étrangères adopte ou approuve le règlement intérieur 
du Secrétariat et peut décider d’y apporter des modifications. 

Article 15 

La Conférence des ministres des affaires étrangères adopte ses décisions par consensus. 

Article 16 

La Conférence des ministres des affaires étrangères se réunit au moins une fois par an. Le 
Président de la Conférence des ministres des affaires étrangères détermine le lieu et la date de la 
réunion. 

CHAPITRE V. CONSEIL DES HAUTS RESPONSABLES 

Article 17 

Le Conseil des hauts responsables est composé de hauts responsables des ministères des 
affaires étrangères des Parties contractantes ou d’autres représentants dûment désignés. 

Article 18 

Les réunions du Conseil des hauts responsables sont présidées par le plénipotentiaire de la 
Partie contractante dont le représentant occupe le poste de Président de la Conférence des 
ministres des affaires étrangères. 

Article 19 

Le Conseil des hauts responsables établit les programmes des activités du Fonds, fait rapport 
quant à leur exécution au cours de l’année précédente et les soumet à la Conférence des ministres 
des affaires étrangères pour approbation. 
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Article 20 

Le Conseil des hauts responsables établit les projets de budget du Fonds, fait rapport quant à 
leur utilisation au cours de l’année précédente et les soumet à la Conférence des ministres des 
affaires étrangères pour approbation. 

Article 21 

Le Conseil des hauts responsables définit les lignes directrices contraignantes relatives aux 
activités du Directeur exécutif ainsi que les règles régissant la préparation, l’acceptation et la mise 
en œuvre des projets soumis au Fonds, en tenant compte des règles régissant les droits et les 
obligations du Directeur exécutif définis par la Conférence des ministres des affaires étrangères. 

Article 22 

Le Conseil des hauts responsables élabore les programmes et les documents pour les réunions 
de la Conférence des ministres des affaires étrangères. 

Article 23 

Le Conseil des hauts responsables adopte ses décisions par consensus. 

Article 24 

Le Conseil des hauts responsables se réunit au moins une fois tous les six mois et dans les 
intervalles, chaque fois que cela lui semble opportun pour que les objectifs définis au 
chapitre premier puissent être réalisés. Le Président du Conseil des hauts responsables détermine 
le lieu et la date de ses réunions. 

Article 25 

Le Conseil des hauts responsables adopte son règlement intérieur qui sera soumis à 
l’approbation de la Conférence des ministres des affaires étrangères. 

Article 26 

Le Conseil des hauts responsables peut proposer à la Conférence des ministres des affaires 
étrangères d’apporter des amendements au règlement intérieur du Secrétariat aux fins 
d’approbation en application de l’article 14. 
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CHAPITRE VI. DIRECTEUR EXÉCUTIF, DIRECTEUR EXÉCUTIF ADJOINT ET SECRÉTARIAT 

Article 27 

Le Directeur exécutif fait office d’administrateur du Fonds et représente le Fonds. Le 
Directeur exécutif a pour responsabilité d’atteindre les objectifs poursuivis par le Fonds et 
d’assurer son bon fonctionnement. 

Le Directeur exécutif est habilité à représenter le Fonds et ses intérêts, ainsi qu’à faire des 
déclarations au nom du Fonds. Pour le compte du Fonds, le Directeur exécutif est habilité par la 
Conférence des ministres des affaires étrangères à signer l’Accord entre la République d’Albanie 
et le Fonds des Balkans occidentaux ainsi que d’autres accords pertinents pour le fonctionnement 
du Fonds. 

Le Directeur exécutif assure la direction du Secrétariat. 
Le Directeur exécutif dirige tous les efforts de collecte de fonds au nom du Fonds des Balkans 

occidentaux. 
Le Directeur exécutif établit les rapports et le budget à l’intention des organes de décision 

concernés. 
Le Directeur exécutif coordonne le lancement des appels à propositions ainsi que les 

évaluations des propositions de projets et formule les recommandations d’activités de subvention 
qui sont soumises au Conseil des hauts responsables pour décision. 

Le Directeur exécutif coordonne le suivi et l’évaluation des projets mis en œuvre. 
Le Directeur exécutif se déplace fréquemment dans la région pour contacter les parties 

prenantes et assister aux réunions liées aux activités du Fonds. 
Le Directeur exécutif développe et coordonne les communications du Fonds. 

Article 28 

Chaque Partie contractante a le droit de désigner ses propres candidats aux postes de 
Directeur exécutif et de Directeur exécutif adjoint. Le Directeur exécutif et le Directeur exécutif 
adjoint sont nommés par la Conférence des ministres des affaires étrangères, par consensus. La 
durée du mandat du Directeur exécutif et du Directeur exécutif adjoint est de trois ans et ce 
mandat n’est pas renouvelable, sauf si la Conférence des ministres des affaires étrangères en 
décide autrement. 

Article 29 

La Conférence des ministres des affaires étrangères détermine les règles régissant les droits et 
obligations du Directeur exécutif et du Directeur exécutif adjoint, la manière dont ces droits et 
obligations doivent être assumés, de même que la durée du mandat du Directeur exécutif et du 
Directeur exécutif adjoint. 
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Article 30 

Le Directeur exécutif participe aux réunions de la Conférence des ministres des affaires 
étrangères et du Conseil des hauts responsables en qualité de conseiller. 

Article 31 

Le Directeur exécutif est responsable du bon fonctionnement du Secrétariat et, en conformité 
avec la législation de la Partie contractante sur le territoire de laquelle le Fonds a son siège, 
détermine les conditions de travail applicables au personnel du Secrétariat suivant les règles 
adoptées par la Conférence des ministres des affaires étrangères. 

Article 32 

Le Directeur exécutif informe régulièrement le Président du Conseil des hauts responsables de 
la façon dont le programme d’activités du Fonds est exécuté, établit les rapports annuels et 
approuve le budget du Fonds. 

Article 33 

Le Secrétariat est responsable des services fournis durant les réunions du Conseil des hauts 
responsables et des services fournis en rapport avec les réunions de la Conférence des ministres 
des affaires étrangères, de même que des autres services ayant trait au fonctionnement du Fonds. 

Article 34 

Les responsabilités du Directeur exécutif ont exclusivement une portée internationale. Dans 
l’exercice de ses fonctions, le Directeur exécutif suit les règles édictées par la Conférence des 
ministres des affaires étrangères et ne reçoit pas ses instructions de la part de tiers. 

Dans l’accomplissement de leurs tâches, le Directeur exécutif et le personnel du Secrétariat du 
Fonds ne sollicitent, ne reçoivent ni ne suivent d’instructions de la part d’aucun Gouvernement ni 
d’aucune autorité extérieure au Fonds. 

Chaque Partie contractante s’engage à respecter le caractère exclusivement international des 
responsabilités du Directeur exécutif et du personnel du Secrétariat ainsi qu’à ne pas chercher à les 
influencer dans l’accomplissement de leurs tâches. 

Article 35 

1) Le personnel du Fonds des Balkans occidentaux est composé de personnes travaillant 
sous l’autorité du Directeur exécutif et du Directeur exécutif adjoint. 

2) Le personnel du Fonds des Balkans occidentaux est composé de représentants des Parties 
contractantes, de manière à assurer la représentation adéquate de toutes les Parties contractantes. 

3) Le Statut du personnel comprend les règles, principes et procédures régissant la sélection 
du personnel, son recrutement, la classification des postes et le fonctionnement efficace du 
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Secrétariat du Fonds des Balkans occidentaux en vue de la réalisation de l’objectif du présent 
Statut. 

Article 36 

La langue officielle du Fonds est l’anglais. 

CHAPITRE VII. STATUT JURIDIQUE DU FONDS 

Article 37 

Le Fonds possède la personnalité juridique nécessaire à l’accomplissement des objectifs 
associés à ses activités. 

CHAPITRE VIII. FINANCES 

Article 38 

Les activités du Fonds sont financées par des contributions versées par les Parties 
contractantes et des contributions financières provenant d’autres sources approuvées par le Conseil 
des hauts responsables. 

Article 39 

Chaque Partie contractante s’engage à fournir au Fonds une contribution annuelle versée au 
cours du premier semestre de chaque année. La contribution annuelle de chaque Partie 
contractante au Fonds est de 30 000 euros. Le montant de la contribution annuelle peut être 
modifié par une décision de la Conférence des ministres des affaires étrangères. 

Article 40 

Les règles régissant l’utilisation des moyens financiers mis à la disposition du Fonds sont 
déterminées par la Conférence des ministres des affaires étrangères. 

Article 41 

Le Fonds ouvre son compte bancaire dans la Partie contractante dans laquelle le siège du 
Fonds est établi. Les ressources financières du Fonds sont placées sur ce compte bancaire. Les 
fonds disponibles sont administrés par le Directeur exécutif. 
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CHAPITRE IX. DISSOLUTION DU FONDS 

Article 42 

À la suite de la décision de chacun des participants au Fonds des Balkans occidentaux de se 
retirer dudit Fonds en vertu de l’article 6 de l’Accord concernant la création du Fonds des Balkans 
occidentaux, le Directeur exécutif met immédiatement fin à l’ensemble des activités, à l’exception 
des activités liées au recouvrement, à la liquidation des actifs et au paiement des passifs. 

Article 43 

Dans le cadre du décaissement des actifs, les engagements du Fonds ont priorité sur le 
remboursement des contributions.  



Volume 3204, I-54715 

 89 

No. 54715 
____ 

 
Albania, Bosnia and Herzegovina, Montenegro, Serbia 

 

and 
 

The former Yugoslav Republic of Macedonia 

Agreement on the establishment of the Regional Youth Cooperation Office (with annex). 
Paris, 4 July 2016 

Entry into force: provisionally on 4 July 2016 by signature, in accordance with article 7 and 
definitively on 26 July 2017, in accordance with article 5  

Authentic text: English 
Registration with the Secretariat of the United Nations: Albania, 1 September 2017 
 
 
 

Albanie, Bosnie-Herzégovine, Monténégro, Serbie 
 

et 
 

ex-République yougoslave de Macédoine 

Accord relatif à la création d’un Office régional de coopération pour la jeunesse (avec 
annexe). Paris, 4 juillet 2016 

Entrée en vigueur : provisoirement le 4 juillet 2016 par signature, conformément à l’article 7 et 
définitivement le 26 juillet 2017, conformément à l’article 5  

Texte authentique : anglais 
Enregistrement au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies : Albanie, 

1er septembre 2017 



Volume 3204, I-54715 

 90 

[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF À LA CRÉATION D’UN OFFICE RÉGIONAL DE 
COOPÉRATION POUR LA JEUNESSE 

Préambule 

Nous, les participants des Balkans occidentaux, ci-après dénommés collectivement « Parties 
contractantes » et individuellement « Partie contractante », 

Reconnaissant que nous partageons, dans la région, de nombreuses similitudes dans nos 
histoires et avons un intérêt évident à coopérer et à créer des sociétés stables qui instaurent la 
confiance entre les peuples et assurent de meilleurs moyens de subsistance dans la région, 

Réaffirmant que l’Accord relatif à la création d’un Office régional de coopération pour la 
jeunesse (ci-après dénommé « Accord ») répond aux objectifs fixés dans le cadre du « processus 
de Berlin » et se fonde sur la « Déclaration commune portant sur la création d’un Office régional 
de coopération pour la jeunesse des Balkans occidentaux » (ci-après dénommée la « Déclaration ») 
signée le 27 août 2015 lors du Sommet sur les Balkans occidentaux de Vienne, en Autriche, 

Notant que les Parties contractantes ont travaillé en partenariat avec la société civile aux fins 
d’ouvrir la voie à la création d’un mécanisme institutionnel régional investi d’un mandat et des 
capacités nécessaires à la création de conditions et d’activités d’appui qui favorisent la 
réconciliation, la mobilité, la diversité, les valeurs démocratiques, la participation, la citoyenneté 
active et l’apprentissage interculturel, tout en ayant à l’esprit la perspective du processus 
d’intégration européenne de la région, 

Considérant que la mission de l’Office régional de coopération pour la jeunesse (ci-après 
dénommé « Office ») vise à soutenir une région diversifiée dans laquelle les jeunes, en tant que 
groupe ayant le plus intérêt à investir dans l’avenir, ont une connaissance du passé et jouent un 
rôle actif dans la construction d’un avenir plus prospère pour leurs sociétés, 

Soulignant que l’Office, en tant que mécanisme institutionnel de coopération fonctionnant de 
manière indépendante, est fondé sur les valeurs de paix, de confiance basée sur la compréhension 
mutuelle, de respect des droits humains, de diversité, de dignité, de solidarité, de coopération, de 
tolérance et de respect, et qu’il repose sur la compréhension du fait que seule une action conjointe 
peut nous aider à progresser en tant que région, 

Accueillant avec satisfaction la démarche inclusive et équitable à l’égard des échanges entre 
jeunes qui permettra à la jeunesse d’utiliser ce mécanisme institutionnel de soutien pour mettre en 
œuvre des projets novateurs à l’échelle régionale, 

Considérant qu’il s’agit là d’une contribution unique au désir d’améliorer la compréhension 
des réalités des sociétés des uns et des autres en permettant aux jeunes de se rencontrer, de créer 
des liens, de se faire des amis et de prendre part à un dialogue régional sur des sujets qui les 
aideront à construire un meilleur avenir pour tous, 

Sommes convenus de ce qui suit : 
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Article premier 

Il est créé, par les présentes, l’Office régional de coopération pour la jeunesse ayant son siège 
à Tirana, en Albanie. 

Article 2 

L’Office régional de coopération pour la jeunesse a pour mission : 
a) De soutenir l’échange régional entre jeunes et le partage de leurs idées, en tant que 

fondement des perspectives de coopération dans notre région, sur la base des valeurs de 
coexistence, de tolérance, de respect des droits humains et de diversité, ainsi que de l’engagement 
en faveur de l’inclusion et de la sécurité ; 

b) De renforcer la coopération régionale entre les jeunes et les institutions dédiées à la 
jeunesse et de garantir la mise en œuvre de programmes conjoints pour les jeunes en mettant 
l’accent sur les principes de gouvernance démocratique, de développement économique durable, 
d’éducation et d’innovation ; 

c) De coordonner la coopération entre les jeunes dans les Balkans occidentaux. 

Article 3 

1. Le Statut de l’Office est adopté par les présentes et constitue une annexe au présent 
Accord ; 

2. Un Accord de siège est conclu entre l’Office et le Conseil des ministres de la République 
d’Albanie. 

Article 4 

L’Office et certaines catégories de son personnel jouissent des privilèges et immunités 
nécessaires à l’accomplissement de leurs tâches et fonctions, qui sont définis dans l’Accord de 
siège. 

Article 5 

1. Le présent Accord est ouvert à la signature par les Parties contractantes ; 
2. Le présent Accord est adopté conformément à la législation applicable de chaque Partie 

contractante et entre en vigueur à la date du dépôt du dernier instrument certifiant son approbation 
auprès du dépositaire. 

Article 6 

1. Dès son entrée en vigueur, le présent Accord est ouvert à l’adhésion d’autres parties en 
application d’un consensus mutuel préalable de toutes les Parties contractantes ; 

2. Le présent Accord entre en vigueur à l’égard d’une partie qui y adhère à la date du dépôt 
par celle-ci de son instrument d’adhésion auprès du dépositaire. 
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Article 7 

Le présent Accord s’applique à titre provisoire à compter de la date de sa signature jusqu’à 
celle de son entrée en vigueur conformément à la législation nationale applicable des Parties 
contractantes. 

Article 8 

1. Le présent Accord et son annexe peuvent être amendés par écrit, avec le consentement de 
toutes les Parties contractantes ; 

2. Toute proposition de modification est communiquée par le Secrétaire général aux Parties 
contractantes au moins trois mois avant sa soumission au Conseil de direction pour adoption ; 

3. Les amendements apportés selon les dispositions du paragraphe 2 sont soumis à 
approbation et entrent en vigueur conformément à la procédure prévue par la législation nationale 
applicable définie à l’article 5 du présent Accord. 

Article 9 

1. Chaque Partie contractante peut se retirer du présent Accord à tout moment par 
notification écrite au dépositaire, lequel transmet alors une copie certifiée conforme de ladite 
notification à chaque Partie contractante ; 

2. Le retrait prend effet six mois après la date de réception de la notification par le 
dépositaire ; 

3. Une Partie contractante n’est pas libérée, du fait de son retrait, des obligations financières 
contractées pendant qu’elle était une Partie contractante à l’Accord. 

Article 10 

1. Le Conseil des ministres de l’Albanie fait office de dépositaire du présent Accord ; 
2. L’original du présent Accord, en un seul exemplaire en langue anglaise, est déposé 

auprès du dépositaire, qui en transmet une copie certifiée conforme à chaque Partie contractante. 

Article 11 

Tout différend né de l’interprétation ou de l’application du présent Accord est réglé par voie 
de consultations et de négociations entre les Parties contractantes. 

Article 12 

Le présent Accord et l’annexe jointe à l’Accord constituent un instrument juridiquement 
contraignant à l’égard des Parties contractantes. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont 
signé le présent Accord. 

FAIT à Paris, le 4 juillet 2016, en un seul exemplaire original en langue anglaise. 

Pour l’Albanie : 
EDI RAMA 

Premier Ministre 

Pour la Bosnie-Herzégovine : 
DENIS ZVIZDIĆ 

Président du Conseil des ministres 

Pour le Kosovo1 : 
ISA MUSTAFA 

Premier Ministre 

Pour la Macédoine : 
EMIL DIMITRIEV 

Premier Ministre 

Pour le Monténégro : 
MILO ƉUKANOVIĆ 

Premier Ministre 

Pour la Serbie : 
ALEKSANDAR VUČIĆ 

Premier Ministre 

________ 
1 Cette désignation est sans préjudice des positions sur le statut et est conforme à la résolution 1244 (1999) du Conseil 

de sécurité de l’ONU ainsi qu’à l’avis de la Cour internationale de Justice sur la déclaration d’indépendance du Kosovo. 
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STATUT DE L’OFFICE RÉGIONAL DE COOPÉRATION POUR LA JEUNESSE 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier 

L’Office régional de coopération pour la jeunesse est un mécanisme institutionnel 
indépendant de coopération pour la jeunesse entre des pays participants des Balkans occidentaux. 

Article 2 

1. La structure organisationnelle de l’Office régional de coopération pour la jeunesse est 
établie à Tirana, en Albanie, conformément à la législation albanaise ; 

2. L’acronyme de « Bureau régional de coopération pour la jeunesse » est « RYCO » ; 
3. L’Office régional de coopération pour la jeunesse a son propre logo. 

Article 3 

1. Le Secrétariat de l’Office régional de coopération pour la jeunesse est sis à Tirana, en 
Albanie ; 

2. Le Secrétariat peut proposer au Conseil de direction de créer des antennes locales, le cas 
échéant, dans chaque Partie contractante ; 

3. L’antenne locale de la Partie contractante hôte fait partie intégrante du siège du 
Secrétariat. 

Article 4 

1. L’Office régional de coopération pour la jeunesse est doté de personnalité juridique et 
dispose de la capacité juridique nécessaire pour exercer ses fonctions et s’acquitter de son mandat. 
Il peut notamment conclure des contrats, acquérir et céder des biens mobiliers et immobiliers, 
gérer l’ensemble de ses avoirs et engager des procédures judiciaires conformément à la législation 
de la Partie contractante hôte ; 

2. La Partie contractante hôte facilite, sans délai, la fourniture de tous les documents 
nécessaires et utiles aux fins de régir le statut juridique nécessaire à la création de l’Office ; 

3. Le Gouvernement de la Partie contractante hôte fournit au siège du Secrétariat, 
gratuitement et sans incidence sur le budget et les contributions de l’Office, les locaux et les 
services publics jugés nécessaires à l’exercice diligent et efficace des fonctions de l’Office ; 

4. Les dépenses liées aux locaux et aux services publics des antennes locales situées au sein 
de chaque Partie contractante autre que la Partie contractante hôte sont entièrement couvertes par 
le Gouvernement hôte concerné et n’ont aucun effet sur le budget et les contributions de l’Office ; 
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5. Le Secrétariat et les antennes locales ne sont pas logés dans un bâtiment ou dans des 
bâtiments où d’autres organes de l’administration publique de la Partie contractante hôte sont 
hébergés. 

Article 5. Adhésion 

1. Les membres fondateurs de l’Office sont les signataires de l’Accord relatif à la création 
d’un Office régional de coopération pour la jeunesse ; 

2. D’autres parties peuvent devenir membres de l’Office conformément à l’article 6 de 
l’Accord. 

Article 6 

L’Office est ouvert à la collaboration sur des projets et/ou des programmes avec d’autres 
participants intéressés. Cette collaboration se fonde sur un accord spécial précisant la portée et les 
objectifs de la collaboration. La collaboration s’effectue conformément au Règlement intérieur de 
l’Office. 

Article 7. Mandat de l’Office régional de coopération pour la jeunesse 

1. La mission de l’Office est de soutenir les projets de jeunes qui visent et contribuent à : 
- La promotion de la diversité et des valeurs démocratiques ; 
- Le renforcement d’une coopération régionale durable entre les jeunes et 

l’établissement de nouvelles relations entre les jeunes de la région des Balkans 
occidentaux ; 

- La promotion de la réconciliation et des approches constructives concernant la 
commémoration ; 

- L’apprentissage interculturel ; 
- L’accroissement de la mobilité régionale ; 
- La promotion de l’esprit européen de coopération, de compréhension et de 

tolérance ; 
- La citoyenneté active et la participation des jeunes aux processus décisionnels ; 
- L’inclusion sociale et la promotion de l’employabilité des jeunes ; 

2. Le mandat de l’Office régional de coopération pour la jeunesse, tel que défini dans le 
présent article, s’applique à toute nouvelle Partie contractante de l’Office et à toute collaboration 
en cours d’établissement avec d’autres participants. 

Article 8 

L’Office régional de coopération pour la jeunesse soutient pleinement les programmes 
d’échange dédiés aux jeunes et autres activités impliquant des jeunes des Parties contractantes et 
des partenaires, qui doivent être conformes à la mission, à la vision et au mandat de l’Office et 
contribuer à leur réalisation. 
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Article 9 

Les organisations et les personnes admissibles des Parties contractantes peuvent demander un 
soutien aux fins d’organiser des activités d’échange, lesquelles doivent être conformes à la 
mission, à la vision et au mandat de l’Office et contribuer à leur réalisation. 

Article 10 

Lors de l’approbation des propositions de projets, il convient de veiller à ce que les projets 
financés par l’Office régional de coopération pour la jeunesse tiennent compte de la qualité des 
propositions et des contributions respectives des Parties contractantes au budget de l’Office, tel 
que défini à l’article 44, ainsi que des priorités de l’Office telles que décrites dans son plan 
opérationnel. 

Article 11 

Chaque Partie contractante soutient pleinement la mise en œuvre des projets en collaboration 
avec toutes les autres Parties contractantes. 

Article 12 

Des règles supplémentaires et plus spécifiques définissant les activités et l’admissibilité des 
candidats sont décrites dans les lignes directrices de l’Office régional de coopération pour la 
jeunesse pour les candidats, qui sont élaborées par le Secrétariat et approuvées par le Conseil de 
direction. 

Article 13. Structure de l’Office régional de coopération pour la jeunesse 

L’Office régional de coopération pour la jeunesse se compose des organes suivants : 
1. Un Conseil de direction ; 
2. Un Secrétariat ; 
3. Un Conseil consultatif ; 
4. Des groupes de travail. 

Article 14. Le Conseil de direction 

1. Le Conseil de direction est la plus haute autorité décisionnelle de l’Office régional de 
coopération pour la jeunesse ; 

2. Le Conseil de direction est composé de deux représentants de chaque Partie contractante, 
comme décrit ci-dessous : 

- Un représentant de chaque Gouvernement directement chargé de la politique de la 
jeunesse ; 

- Un représentant des jeunes. 



Volume 3204, I-54715 

 122 

Article 15 

Le représentant du Gouvernement exerce un mandat d’une durée égale à celle du mandat qu’il 
exerce au sein du Gouvernement de la Partie contractante qu’il représente. 

Article 16 

1. Le représentant des jeunes ne doit pas avoir moins de 18 ans ni plus de 30 ans au début 
de son mandat ; 

2. Le représentant des jeunes est nommé pour un mandat de trois ans, sans possibilité de 
prorogation ; 

3. Chaque Partie contractante sélectionne un représentant des jeunes en utilisant ses propres 
mécanismes de manière transparente, inclusive et démocratique, et en étroite coopération avec les 
organisations de la société civile actives auprès des jeunes. 

Article 17 

Le Conseil de direction prend ses décisions par consensus. 

Article 18 

Le Conseil de direction : 
1. Adopte le Règlement intérieur et toute autre réglementation dérivée nécessaire au 

fonctionnement de l’Office ; 
2. Adopte un plan stratégique triennal et les plans opérationnels annuels de l’Office ; 
3. Adopte le budget annuel de l’Office et son plan financier pour la période triennale à 

venir ; 
4. Approuve le rapport annuel du programme ; 
5. Approuve le rapport financier annuel ; 
6. Assure le soutien politique des Parties contractantes à l’égard des plans stratégiques, 

opérationnels et financiers de l’Office ; 
7. Charge le Conseil consultatif, en coopération avec le Secrétaire général, de créer des 

groupes de travail sur une question particulière liée à la jeunesse, dans le cadre de la mission de 
l’Office ; 

8. Nomme le Secrétaire général du Secrétariat sur la base du mérite et des compétences des 
candidats, et le révoque ; 

9. Conclut et met fin à tout accord de collaboration avec les participants et organisations 
autres que les Parties contractantes ; 

10. Crée un Comité de sélection, dont le Secrétaire général est membre, chargé du processus 
de sélection du personnel du Secrétariat et des antennes locales ; 

11. Nomme des auditeurs financiers externes pour l’Office conformément au présent Statut ; 
12. Exécute d’autres tâches telles que définies dans le présent Statut. 
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Article 19 

1. Le Conseil de direction se réunit une fois par an, sauf décision contraire ; 
2. La réunion du Conseil se tient dans la Partie contractante qui assume la présidence de 

celui-ci, et sous la présidence de cette Partie contractante ; 
3. La présidence est composée d’un représentant du Gouvernement et d’un représentant des 

jeunes de la même Partie contractante ; 
4. Le représentant des jeunes aide le représentant du Gouvernement à présider la séance et, 

le cas échéant, le remplace ; 
5. La présidence change par roulement chaque année selon l’ordre alphabétique des noms 

des Parties contractantes ; 
6. Les frais de participation des membres du Conseil de direction sont inclus dans le budget 

du Secrétariat de l’Office régional de coopération pour la jeunesse. 

Article 20 

La présidence : 
1. Préside les réunions du Conseil de direction ; 
2. Apporte son appui au Secrétariat général dans l’accomplissement de son mandat et dans 

la représentation de l’Office régional de coopération pour la jeunesse, notamment dans le cadre 
des efforts de collecte des fonds dans des parties autres que les Parties contractantes. 

Article 21. Secrétariat 

1. Le Secrétariat est composé du siège et des antennes locales qui peuvent être créées en 
vertu de l’article 3 du Statut ; 

2. Le siège est situé à Tirana, en Albanie, et comprend le Secrétaire général, le Secrétaire 
général adjoint ainsi que le personnel administratif, d’appui et dédié aux programmes ; 

3. Le Secrétariat fonctionne conformément au Règlement intérieur. 

Article 22 

1. Un Comité de sélection, mis en place par le Conseil de direction, élabore les critères de 
sélection du personnel du Secrétariat et choisit les candidats ; 

2. Les candidats à des postes du Secrétariat sont sélectionnés dans le cadre d’un processus 
de sélection ouvert. Les candidats sont évalués et recrutés sur la base du mérite, et doivent refléter 
la diversité des Parties contractantes de l’Office. 

Article 23 

1. Le personnel local du siège de l’Office régional de coopération pour la jeunesse et des 
antennes locales est employé conformément aux conditions d’emploi prévues par la législation 
applicable dans chaque Partie contractante ; 
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2. Des dispositions sont prises pour permettre l’intégration de stagiaires dans les structures 
de l’Office. 

Article 24 

1. Les candidats au poste de Secrétaire général sont sélectionnés dans le cadre d’un 
processus de sélection ouvert et sur la base du mérite ; 

2. Le Secrétaire général est nommé pour un mandat de quatre ans par consensus du Conseil 
de direction, sans possibilité de prorogation ; 

3. Le Secrétaire général rend compte au Conseil de direction ; 
4. La nationalité du Secrétaire général change par roulement de manière à représenter toutes 

les Parties contractantes de l’Office ; 
5. Le premier Secrétaire général n’est pas un ressortissant de la Partie contractante hôte de 

l’Office régional de coopération pour la jeunesse. 

Article 25 

1. Les candidats au poste de Secrétaire général adjoint sont sélectionnés dans le cadre d’un 
processus de sélection ouvert et sur la base du mérite ; 

2. Le Secrétaire général adjoint est nommé pour un mandat de quatre ans par consensus du 
Conseil de direction, sans possibilité de prorogation ; 

3. Le Secrétaire général adjoint rend compte au Secrétaire général et au Conseil de 
direction ; 

4. Le Secrétaire général adjoint n’est pas de la même nationalité que le Secrétaire général. 

Article 26 

Le Conseil de direction veille à ce qu’une période de transition adéquate soit prévue entre les 
Secrétaires généraux et les Secrétaires généraux adjoints entrants et sortants. 

Article 27 

Le siège de l’Office régional de coopération pour la jeunesse s’acquitte des tâches suivantes : 
1. Rédiger le plan stratégique et les plans opérationnels, en consultation avec le Conseil 

consultatif ; 
2. Mettre en œuvre le plan stratégique et les plans opérationnels approuvés par le Conseil de 

direction ; 
3. Adopter le budget annuel de l’Office et son plan financier pour la période triennale à 

venir ; 
4. Traiter les questions financières quotidiennes dans les conditions prévues par le 

Règlement financier, y compris les propositions de réaffectations budgétaires qui s’inscrivent dans 
les 5 % de dépenses imprévues ; 
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5. Gérer toutes les questions relatives au programme, y compris la planification, la 
formulation et la publication des appels à propositions, la sélection des propositions, les 
adjudications, l’aide à la rédaction des candidatures, l’aide à la mise en œuvre, l’examen des 
rapports de projet, la réalisation de contrôles sur place des projets financés par l’Office et 
l’établissement de rapports ; 

6. Communiquer avec les donateurs autres que les Parties contractantes, et assurer un 
soutien financier supplémentaire à l’Office en coopération avec la présidence du Conseil de 
direction ; 

7. Organiser et mettre en œuvre des activités de promotion, de visibilité et de diffusion pour 
l’Office ; 

8. Organiser le processus de sélection du personnel du siège et des antennes locales 
conformément aux critères de sélection et sous le contrôle du Comité de sélection mis en place par 
le Conseil de direction ; 

9. Veiller au respect du Règlement financier et du Règlement intérieur ; 
10. Coordonner les activités entre le siège et les antennes locales ; 
11. Publier les appels et nommer le Comité d’évaluation des propositions ; 
12. Élaborer, mettre en œuvre et effectuer le suivi des incidences des mesures de contrôle de 

la qualité telles que des activités de renforcement des capacités, de formation, de recherche et de 
suivi et d’évaluation ; 

13. Préparer les réunions du Conseil de direction en coordination avec la présidence ; 
14. Traiter toutes autres questions de nature opérationnelle et administrative. 

Article 28 

Le Secrétaire général : 
1. Représente l’Office et ses intérêts ; 
2. Dirige, supervise et coordonne les travaux du Secrétariat ; 
3. Établit et soumet des rapports financiers et des rapports de programme au Conseil de 

direction, conformément au Règlement intérieur ; 
4. Conclut et résilie les contrats avec le personnel du siège et des antennes locales, 

conformément au Règlement intérieur ; 
5. Conclut des accords internationaux au nom de l’Office, sur autorisation du Conseil de 

direction ; 
6. Conclut et résilie les contrats avec les partenaires d’exécution de projet ; 
7. Conclut et résilie les contrats avec les fournisseurs ; 
8. S’acquitte d’autres tâches conformément au Statut et au Règlement intérieur. 

Article 29 

Le Secrétaire général adjoint assiste le Secrétaire général dans l’accomplissement de son 
mandat, et est spécialement chargé : 
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1. D’encadrer et de coordonner les travaux du Secrétariat en collaboration avec le Secrétaire 
général ; 

2. De veiller au respect du Règlement intérieur et du Règlement financier par l’ensemble du 
personnel du Secrétariat ; 

3. De coordonner les travaux du Conseil consultatif. 

Article 30 

Les antennes locales sont chargées : 
1. De représenter l’Office auprès de la Partie contractante hôte, en coordination avec le 

siège ; 
2. De mettre en œuvre le plan stratégique et les plans opérationnels de la Partie contractante, 

en coordination avec le siège ; 
3. De fournir un appui aux partenaires d’exécution de projet situés dans leur Partie 

contractante hôte en ce qui concerne l’application, la mise en œuvre et l’établissement des rapports 
de projet ; 

4. D’entreprendre des activités de suivi et des contrôles sur place auprès des partenaires 
d’exécution de projet en coordination avec le siège ; 

5. De coordonner les activités de promotion, de visibilité et de diffusion de la Partie 
contractante hôte, en coordination avec le siège ; 

6. De produire et de soumettre au Secrétaire général des rapports sur le programme, les 
opérations et les finances, conformément au Règlement intérieur. 

Article 31. Le Conseil consultatif 

Le Conseil consultatif est composé d’experts spécialisés dans les thèmes de l’Office, 
notamment des représentants de la communauté des donateurs, de la société civile, des 
organisations internationales et d’autres institutions pertinentes. 

Article 32 

1. Les membres du Conseil consultatif sont recommandés par le Conseil de direction et par 
le Secrétaire général. 

2. Les membres du Conseil consultatif sont officiellement nommés par le Conseil de 
direction. 

Article 33 

1. Les membres du Conseil consultatif sont nommés pour un mandat de deux ans, avec 
possibilité de prorogation. 

2. Chaque Partie contractante dispose de trois membres au sein du Conseil consultatif, dont 
deux sont recommandés par le Conseil de direction et le troisième par le Secrétaire général. 
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Article 34 

1. Le Conseil consultatif peut, de sa propre initiative et/ou sur mandat du Conseil de 
direction et/ou du Secrétaire général, effectuer des recherches et des évaluations, et fournir des 
recommandations sur des questions relevant des activités et du mandat de l’Office ; 

2. Le Conseil consultatif peut former des groupes de travail composés de ses membres et 
d’experts externes, sur recommandation du Conseil de direction ; 

3. Le Conseil consultatif rend compte au Conseil de direction et au Secrétaire général. 

Article 35. Dispositions financières 

Le budget annuel total de l’Office régional de coopération pour la jeunesse pour la première 
période budgétaire triennale est de deux millions d’euros par an. 

Article 36 

Les Gouvernements des Parties contractantes garantissent un soutien financier à long terme 
afin de veiller à la viabilité des structures de l’Office et à l’accomplissement de son mandat tel que 
défini à l’article 7 du présent Statut. Dans ce cadre, la somme des contributions à l’Office de 
toutes les Parties contractantes ne doit pas être inférieure à 50 % + 1 euro du budget de l’Office 
pour une année donnée. 

Article 37 

1. Le budget de l’Office régional de coopération pour la jeunesse est constitué des 
contributions des Parties contractantes et des contributions d’autres donateurs tels que définis à 
l’article 45 ; 
2. Les contributions d’autres donateurs en sus du budget annuel total de l’Office régional de 
coopération pour la jeunesse sont intégrées dans un Fonds spécial de cofinancement de projets 
conformes à la mission de l’Office. 

Article 38 

Les fonds disponibles par l’intermédiaire du Fonds spécial de cofinancement de projets sont 
utilisés exclusivement pour les dépenses liées aux activités de l’Office telles que définies à 
l’article 46 du présent Statut, qu’il s’agisse du financement ou du cofinancement des activités de 
l’Office. 

Article 39 

Les dépenses de fonctionnement du Secrétariat de l’Office régional de coopération pour la 
jeunesse, telles que définies à l’article 46 du présent Statut, ne doivent pas dépasser 15 % du 
budget total de l’Office. 
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Article 40 

Le Règlement financier fait partie du Règlement intérieur et couvre tous les aspects financiers 
de l’Office régional de coopération pour la jeunesse, y compris ceux qui ne sont pas 
spécifiquement mentionnés dans le présent Statut. 

Article 41 

Les contributions de chaque Partie contractante au budget de l’Office sont exprimées en 
pourcentages, tels que définis à l’article 44 du présent Statut. 

Article 42 

1. Le budget de l’Office régional de coopération pour la jeunesse est planifié sur une base 
triennale et approuvé chaque année ; 

2. Le budget pour la période triennale suivante est finalisé six mois avant l’expiration de la 
période budgétaire en cours. Il est préparé sur la base des derniers indicateurs économiques et 
démographiques disponibles requis pour le calcul de la contribution de chaque Partie contractante 
de l’Office. 

Article 43 

Les Parties contractantes décident à l’unanimité de toute augmentation des contributions des 
Parties contractantes au budget de l’Office régional de coopération pour la jeunesse. 

Article 44 

1. Les pourcentages des contributions des Parties contractantes au budget de l’Office 
régional de coopération pour la jeunesse, conformément à l’article 37 du présent Statut, sont les 
suivants : 

- Albanie : 17,3 % ; 
- Bosnie-Herzégovine : 15,4 % ; 
- Kosovo1 : 10,2 % ; 
- Macédoine : 13,8 % ; 
- Monténégro : 4,4 % ; 
- Serbie : 38,9 %. 

Article 45 

L’Office régional de coopération pour la jeunesse peut recevoir des fonds aux fins de sa 
mission de la part de parties autres que les Parties contractantes de l’Office, à savoir : 
________ 

1 Cette désignation est sans préjudice des positions sur le statut et est conforme à la résolution 1244 (1999) du Conseil 
de sécurité de l’ONU ainsi qu’à l’avis de la Cour internationale de Justice sur la déclaration d’indépendance du Kosovo. 
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1. Les organisations internationales ; 
2. Les fondations nationales et internationales ; 
3. Les donateurs nationaux bilatéraux, tels que les Fonds de coopération pour le 

développement ; 
4. Les entreprises, sous forme de dons ; 
5. Les particuliers. 

Article 46 

Les dépenses du Secrétariat de l’Office sont constituées de dépenses de fonctionnement et de 
frais d’activité. 

Les dépenses de fonctionnement sont les suivantes : 
1. Les dépenses de personnel ; 
2. Les frais liés aux véhicules (y compris le carburant, l’immatriculation, l’assurance, les 

réparations, etc.) ; 
3. Les coûts des équipements (ordinateurs, photocopieurs, téléphones, télécopieurs, 

scanneurs, papeterie, etc.) ; 
4. Les dépenses de communication ; 
5. Les frais de nettoyage ; 
6. Les dépenses liées aux visites sur le terrain ; 
7. Les frais de déplacement pour les réunions, les conférences, etc. ; 
8. Les coûts de formation du personnel et de renforcement de l’esprit d’équipe ; 
9. Les coûts des réunions du Conseil de direction. 
Les dépenses d’activités sont les suivantes : 
1. Les dépenses liées aux activités de projet ; 
2. Les coûts d’évaluation des propositions de projets ; 
3. Les coûts de diffusion des renseignements ; 
4. Les dépenses de visibilité ; 
5. Les coûts de formation de formateurs. 

Article 47 

Les dépenses de l’Office régional de coopération pour la jeunesse autres que celles du 
Secrétariat sont les suivantes : 

1. Location d’espace pour le siège du Secrétariat et les antennes locales ; 
2. Factures des services publics (électricité, gaz, eau, collecte des déchets) ; 
3. Entretien et rénovation des bâtiments (non liés à des dommages ou à une négligence de la 

part du personnel de l’Office). 



Volume 3204, I-54715 

 130 

Article 48 

1. Toutes les procédures de passation de marchés du Secrétariat sont établies d’après les 
lignes directrices décrites dans la dernière version disponible du Guide pratique des procédures 
contractuelles applicables à l’action extérieure de la Commission européenne ; 

2. Le Secrétariat est encouragé à développer ses propres procédures de passation de 
marchés. 

Article 49 

Tous les équipements achetés sur le budget de l’Office, tels que les véhicules, le matériel 
informatique, etc., sont la propriété du Secrétariat de l’Office, conformément aux dispositions du 
Règlement financier. 

Article 50 

Les projets soutenus par l’Office régional de coopération pour la jeunesse nécessitent un 
cofinancement du bénéficiaire en fonction de la capacité du candidat et du type de projet. 

1. Pour les échanges individuels, l’Office couvrira jusqu’à 100 % du coût total du projet. 
2. Pour les échanges collectifs organisés par des partenaires d’exécution de projet disposant 

d’un budget annuel de plus de 300 000 euros, l’Office couvrira jusqu’à 75 % du coût total du 
projet. 

3. Pour les partenaires d’exécution de projet dont le budget annuel est compris entre 50 000 
et 300 000 euros, l’Office couvrira jusqu’à 85 % du coût total du projet. 

4. Pour les partenaires d’exécution de projet dont le budget annuel est inférieur à 
50 000 euros, l’Office couvrira jusqu’à 95 % du coût total du projet. 

Article 51 

Toutes les opérations financières de l’Office régional de coopération pour la jeunesse, 
y compris les contributions gouvernementales, sont effectuées en euro.  
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No. 54716 
____ 

 
United Nations 

 

and 
 

Mongolia 

Exchange of letters constituting an agreement between the United Nations and the 
Government of Mongolia concerning the organization of the “Training to build capacity 
of Central Asian States for strengthening the implementation of the Programme of 
Action on Small Arms and Light Weapons” to be held in Ulaanbaatar, Mongolia, from 
16 to 17 August 2017. New York, 20 July 2017 and 15 August 2017 

Entry into force: 15 August 2017, in accordance with the provisions of the said letters  
Authentic text: English 
Registration with the Secretariat of the United Nations: ex officio, 1 September 2017 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 

Organisation des Nations Unies 
 

et 
 

Mongolie 

Échange de lettres constituant un accord entre l’Organisation des Nations Unies et le 
Gouvernement de la Mongolie concernant l’organisation de la « Formation visant à 
renforcer les capacités des États d’Asie centrale et à consolider la mise en œuvre du 
Programme d’action sur les armes légères » qui se tiendra à Oulan-Bator, Mongolie, du 
16 au 17 août 2017. New York, 20 juillet 2017 et 15 août 2017 

Entrée en vigueur : 15 août 2017, conformément aux dispositions desdites lettres  
Texte authentique : anglais 
Enregistrement au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies : d’office, 

1er septembre 2017 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée générale 

destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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No. 54717 
____ 

 

United Nations (United Nations Entity for Gender Equality and 
the Empowerment of Women) 

 

and 
 

United Republic of Tanzania 

Exchange of letters constituting an agreement between the Government of the United 
Republic of Tanzania and the United Nations Entity for Gender Equality and the 
Empowerment of Women (“UN Women”) on the application mutatis mutandis of the 
Standard Basic Assistance Agreement (“SBAA”) concluded on 30 May 1978 between the 
United Republic of Tanzania and the United Nations Development Programme 
(“UNDP”) to UN Women, its premises, property, assets and personnel in the United 
Republic of Tanzania (with declaration, 31 October 2015). Dar es Salaam, 
7 October 2015 and 23 November 2015 

Entry into force: 31 October 2015, in accordance with their provisions  
Authentic text: English 
Registration with the Secretariat of the United Nations: ex officio, 1 September 2017 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
Nations Unies (Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et 

l’autonomisation des femmes) 
 

et 
 

République-Unie de Tanzanie 

Échange de lettres constituant un accord entre le Gouvernement de la République-Unie de 
Tanzanie et l’Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des 
femmes (ONU-Femmes) concernant l’application mutatis mutandis de l’Accord de base 
type en matière d’assistance conclu le 30 mai 1978 entre la République-Unie de 
Tanzanie et le Programme des Nations Unies pour le développement à l’ONU-Femmes, 
ses locaux, ses biens, ses actifs et son personnel en République-Unie de Tanzanie (avec 
déclaration, 31 octobre 2015). Dar es-Salaam, 7 octobre 2015 et 23 novembre 2015 

Entrée en vigueur : 31 octobre 2015, conformément à leurs dispositions  
Texte authentique : anglais 
Enregistrement au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies : d’office, 

1er septembre 2017 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée générale 

destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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No. 54718 
____ 

 
United Nations 

 

and 
 

Argentina 

Memorandum of Understanding between the Argentine Republic and the United Nations on 
South-South and triangular cooperation for achieving the 2030 Agenda. Building 
innovative and inclusive partnerships. Buenos Aires, 7 September 2017 

Entry into force: 7 September 2017 by signature, in accordance with paragraph 15  
Authentic text: English 
Registration with the Secretariat of the United Nations: ex officio, 7 September 2017 
 
 
 

Organisation des Nations Unies 
 

et 
 

Argentine 

Mémorandum d’accord entre la République argentine et l’Organisation des Nations Unies 
sur la coopération Sud-Sud et triangulaire pour la réalisation du Programme 2030 –
 Créer des partenariats novateurs et inclusifs. Buenos Aires, 7 septembre 2017 

Entrée en vigueur : 7 septembre 2017 par signature, conformément au paragraphe 15  
Texte authentique : anglais 
Enregistrement au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies : d’office, 

7 septembre 2017 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET 
L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES SUR LA COOPÉRATION SUD-SUD 
ET TRIANGULAIRE POUR LA RÉALISATION DU PROGRAMME 2030 –
CRÉER DES PARTENARIATS NOVATEURS ET INCLUSIFS 

La République argentine, représentée par son Ministère des affaires étrangères et du culte 
(ci-après dénommé la « République argentine »), et l’Organisation des Nations Unies, représentée 
par son Département des affaires économiques et sociales (ci-après dénommé l’« ONU »), 

Désireuses de conclure des arrangements concernant l’organisation du Symposium de haut 
niveau du Forum pour la coopération en matière de développement de la République argentine sur 
le thème « Coopération Sud-Sud et triangulaire pour la réalisation du Programme 2030 – Créer des 
partenariats novateurs et inclusifs » ainsi que d’une série de réunions préparatoires et 
d’événements parallèles (ci-après dénommés le « Symposium »), 

Sont convenues de ce qui suit : 
1. Le Symposium sera organisé par la République argentine en coopération avec l’ONU et 

se tiendra du 6 au 8 septembre 2017 au Palais San Martín à Buenos Aires, en République 
argentine. Le Symposium s’inscrit dans le cadre des résolutions de l’Assemblée générale 61/16 du 
20 novembre 2006 relative au renforcement du Conseil économique et social et 70/299 du 
29 juillet 2016 concernant le suivi et l’examen de la mise en œuvre du Programme de 
développement durable à l’horizon 2030 au niveau mondial. 

2. Participeront au Symposium : 
a) Jusqu’à 120 représentants de gouvernements, d’organisations du système des 

Nations Unies et d’autres institutions multilatérales, de la société civile, du monde 
universitaire, de parlements, d’administrations locales, d’organisations 
philanthropiques et du secteur privé ; 

b) La Présidente du Conseil économique et social de l’ONU (ECOSOC) ; 
c) Jusqu’à neuf fonctionnaires de l’ONU ; et 
d) Jusqu’à 20 représentants de la République argentine et d’autres parties prenantes 

nationales. 
3. Le nombre maximal de participants est établi à 150. La liste définitive des participants 

sera élaborée par l’ONU, en consultation avec la République argentine, avant la tenue du 
Symposium. 

4. Le Symposium se déroulera en anglais, en français et en espagnol. 
5. L’ONU se chargera : 

a) De la fourniture d’un appui technique et logistique substantif avant, pendant et après 
le Symposium, ainsi que de la préparation des documents appropriés et du rapport du 
Symposium en consultation avec la République argentine ; 

b) De l’envoi des invitations officielles aux participants visés aux alinéas a), b) et d) du 
paragraphe 2. 

6. La République argentine se chargera, à ses propres frais : 
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a) De la fourniture de billets d’avion aller-retour et du règlement des faux frais au 
départ et à l’arrivée ainsi que du paiement de l’indemnité journalière de subsistance 
conformément aux taux en vigueur à l’ONU fixés par la Commission de la fonction 
publique internationale pour : i) la Présidente de l’ECOSOC visée à l’alinéa b) du 
paragraphe 2 ; ii) jusqu’à neuf des fonctionnaires de l’ONU visés à l’alinéa c) du 
paragraphe 2, conformément à ce qui a été convenu entre la République argentine et 
l’ONU ; 

b) De la fourniture de billets d’avion aller-retour et du règlement des faux frais au 
départ et à l’arrivée ainsi que du paiement de l’indemnité journalière de subsistance 
pour un maximum de 40 participants soutenus financièrement parmi les participants 
visés à l’alinéa a) du paragraphe 2 conformément aux taux établis par la législation 
argentine ; 

c) De l’organisation du transport entre l’aéroport et l’hôtel pour les participants de haut 
niveau, la Présidente de l’ECOSOC et le Secrétaire général adjoint aux affaires 
économiques et sociales, conformément à ce qui a été convenu entre la République 
argentine et l’ONU ; 

d) De la mise à disposition du personnel local pour aider à la planification et à l’apport 
de tout soutien administratif, logistique et technique nécessaire pendant le 
Symposium, y compris pour : i) préparer les salles dans lesquelles se dérouleront le 
Symposium et les événements parallèles (composants techniques et audio, sièges, 
plaques nominatives, etc.) ; ii) reproduire les documents du Symposium avant et 
pendant le Symposium, conformément à ce qui a été convenu entre la République 
argentine et l’ONU et compte tenu de l’alinéa a) du paragraphe 5 ; iii) inscrire les 
participants, leur donner leurs badges et fournir d’autres services connexes de 
secrétariat et de conférence ; 

e) De la mise à disposition d’un planificateur d’événements pour coordonner tous les 
aspects de l’organisation du Symposium, d’une équipe d’appui pour fournir un 
soutien dans la préparation et le suivi du Symposium, d’une équipe de spécialistes 
des médias pour les points de presse et les rencontres avec la presse, de placeurs et 
de placeuses pour aider et guider les participants au Symposium, et de photographes 
et vidéographes pour couvrir le Symposium ; 

f) De la mise à disposition d’un ou de deux modérateurs professionnels pour préparer le 
Symposium et aider à animer les débats pendant le Symposium ; 

g) De la fourniture des locaux et des installations pour la tenue du Symposium, dont 
une grande salle de conférence, une salle de conférence de taille moyenne, 
quatre petites salles de réunion et une salle multifonctionnelle, du matériel technique, 
des services de conférence et autres exigences, de l’enregistrement audio-vidéo de 
l’intégralité du Symposium, des services linguistiques et de la traduction des 
documents de base ainsi que de l’interprétation vers l’anglais, le français et 
l’espagnol ; 

h) De la représentation pendant le Symposium, y compris les petits déjeuners, les 
pauses café, les déjeuners et les dîners, conformément à ce qui a été convenu entre la 
République argentine et l’ONU ; 

i) De la fourniture d’un bureau à l’usage de la Présidente de l’ECOSOC et du 
Secrétaire général adjoint aux affaires économiques et sociales ainsi que des bureaux 
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destinés aux autres fonctionnaires de l’ONU (trois pièces séparées) avec ordinateurs, 
imprimante, accès à Internet, lignes téléphoniques internationales ou équivalent, 
matériel de photocopie et papeterie, conformément à ce qui a été convenu entre la 
République argentine et l’ONU. 

7. Les frais de transport (billets d’avion, faux frais au départ et à l’arrivée), les frais 
d’hébergement sur place, les indemnités journalières de subsistance et les autres frais connexes du 
reste des participants, visés aux alinéas a) et d) du paragraphe 2, ne sont pas couverts par 
l’alinéa a) du paragraphe 6 et seront à la charge desdits participants et de leurs organisations 
respectives. 

8. Excepté dans le cadre d’exposés factuels concernant le Symposium, la République 
argentine n’utilisera pas le nom de l’ONU, y compris toute abréviation de celui-ci, ni son 
emblème, à quelque fin que ce soit sans l’approbation écrite préalable de l’ONU. L’autorisation 
d’utiliser le nom ou l’emblème de l’ONU à des fins commerciales ne sera accordée dans aucun 
cas. Tout matériel de communication lié au Symposium (c’est-à-dire les communiqués de presse, 
les déclarations à la presse, les bannières, la signalisation, les brochures, les affiches, les dépliants 
et autres matériels connexes) sera soumis à l’examen et à l’approbation préalable de la République 
argentine et de l’ONU. 

9. La République argentine confirme que les représentants des États, les fonctionnaires de 
l’ONU et d’autres institutions spécialisées des Nations Unies, ainsi que les experts en mission au 
Symposium jouiront des privilèges, immunités, facilités et égards nécessaires à l’exercice de leurs 
fonctions liées au Symposium, conformément à la Convention sur les privilèges et immunités des 
Nations Unies (ci-après dénommée « Convention générale ») et à la Convention sur les privilèges 
et immunités des institutions spécialisées (ci-après dénommée « Convention sur les institutions 
spécialisées ») ainsi qu’au droit international coutumier. En particulier, les représentants des États 
jouiront des privilèges et immunités prévus à l’article IV de la Convention générale. Les experts 
en mission au Symposium jouiront des privilèges et immunités accordés aux experts en mission 
pour l’ONU prévus aux articles VI et VII de la Convention générale. Les fonctionnaires de l’ONU 
participant au Symposium ou exerçant des fonctions en rapport avec ce dernier jouiront des 
privilèges et immunités prévus aux articles V et VII de la Convention générale. Les fonctionnaires 
des institutions spécialisées participant au Symposium jouiront des privilèges et immunités prévus 
aux articles VI et VIII de la Convention sur les institutions spécialisées. 

10. La République argentine confirme que des visas seront accordés gratuitement aux 
représentants des États, aux fonctionnaires de l’ONU et des institutions spécialisées des 
Nations Unies, à tous les participants et aux experts en mission participant au Symposium qui sont 
titulaires d’un passeport officiel ou diplomatique, et que ces personnes pourront entrer en 
République argentine et en sortir librement. La République argentine accepte que l’ONU ne 
supporte aucun coût pour les visas et les autorisations d’entrée qui pourraient être requis. 

11. La République argentine assurera à ses propres frais la protection nécessaire pour garantir 
la sécurité des participants et le bon déroulement du Symposium dans un climat de sécurité. 

12. La République argentine sera responsable à l’égard de toutes actions, plaintes ou autres 
réclamations dirigées contre l’ONU ou ses fonctionnaires et découlant : 

a) De blessures subies par des personnes ou de pertes et dégâts matériels dans les 
locaux du Symposium fournis à cet effet par la République argentine ou placés sous 
son contrôle ; 
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b) De blessures subies par des personnes ou de pertes et dégâts matériels du fait des 
services de transport fournis par la République argentine ou placés sous son contrôle, 
ou du fait de l’utilisation desdits services de transport ; 

c) De l’emploi aux fins du Symposium du personnel fourni par la République argentine 
ou par son entremise. 

La République argentine indemnisera l’ONU et ses fonctionnaires et les dégagera de toute 
responsabilité en ce qui concerne lesdites actions, plaintes ou autres réclamations. 

13. Le présent Mémorandum d’accord peut être amendé par consentement écrit mutuel de la 
République argentine et de l’ONU. 

14. Excepté en cas de différend concernant les privilèges et immunités, qui sera soumis à la 
section 30 de la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies, tout différend 
découlant de l’interprétation ou de l’application du présent Mémorandum sera réglé à l’amiable 
par des consultations et des négociations entre la République argentine et l’ONU, à moins que, 
dans un cas donné, ces dernières conviennent d’avoir recours à un autre mode de règlement. 

15. Le présent Mémorandum d’accord entre en vigueur à la date de sa signature et le 
demeurera pendant toute la durée du Symposium et toute période supplémentaire qui pourrait être 
nécessaire à sa préparation et au règlement de toutes questions relatives à l’une quelconque de ses 
dispositions. 

SIGNÉ le 7 septembre 2017, en double exemplaire en langue anglaise. 

Pour la République argentine : 
JORGE MARCELO FAURIE 

Ministre des affaires étrangères et du culte 

Pour le Département des affaires économiques et sociales : 
LIU ZHENMIN 

Secrétaire général adjoint aux affaires économiques et sociales 
  



Volume 3204, I-54719 

 145 

No. 54719 
____ 

 
United Nations (United Nations Interregional Crime and Justice 

Research Institute) 
 

and 
 

Netherlands 

Host State Agreement between the United Nations and the Kingdom of the Netherlands, 
concerning the United Nations Interregional Crime and Justice Research 
Institute - Centre for Artificial Intelligence and Robotics in The Hague. The Hague, 
7 September 2017 

Entry into force: 7 September 2017 by signature, in accordance with article 38  
Authentic text: English 
Registration with the Secretariat of the United Nations: ex officio, 7 September 2017 
 
 
 

Organisation des Nations Unies (Institut interrégional de 
recherche des Nations Unies sur la criminalité et la justice) 

 

et 
 

Pays-Bas 

Accord de siège entre l’Organisation des Nations Unies et le Royaume des Pays-Bas 
concernant l’Institut interrégional de recherche des Nations Unies sur la criminalité et la 
justice – Centre pour l’intelligence artificielle et la robotique à La Haye. La Haye, 
7 septembre 2017 

Entrée en vigueur : 7 septembre 2017 par signature, conformément à l’article 38  
Texte authentique : anglais 
Enregistrement au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies : d’office, 

7 septembre 2017 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE SIÈGE ENTRE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET LE 
ROYAUME DES PAYS-BAS CONCERNANT L’INSTITUT INTERRÉGIONAL 
DE RECHERCHE DES NATIONS UNIES SUR LA CRIMINALITÉ ET LA 
JUSTICE – CENTRE POUR L’INTELLIGENCE ARTIFICIELLE ET LA 
ROBOTIQUE À LA HAYE 

Considérant que l’Institut interrégional de recherche des Nations Unies sur la criminalité et la 
justice (UNICRI) a été créé comme une partie intégrante de l’Organisation des Nations Unies par 
le Conseil économique et social et qu’il est actuellement régi par les Statuts adoptés par le Conseil 
économique et social dans sa résolution no 1989/56 du 24 mai 1989, 

Considérant que l’Institut interrégional de recherche des Nations Unies sur la criminalité et la 
justice souhaite créer un Centre pour l’intelligence artificielle et la robotique à La Haye, au 
Royaume des Pays-Bas, afin de faciliter l’exécution de son mandat, 

Considérant que le Royaume des Pays-Bas souhaite faciliter le travail de l’UNICRI à cet 
égard, 

Désireux de fixer les conditions relatives aux privilèges, immunités, facilités et services du 
Centre pour l’intelligence artificielle et la robotique de l’UNICRI ou associés à celui-ci sur le 
territoire du Royaume des Pays-Bas, qui sont nécessaires à la réalisation des objectifs du Centre, 

L’Organisation des Nations Unies et le Royaume des Pays-Bas sont convenus de ce qui suit : 

PARTIE I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier. Emploi des termes et expressions 

Aux fins du présent Accord : 
a) Le terme « Accord » désigne le présent Accord de siège signé entre le Royaume des 

Pays-Bas et l’Organisation des Nations Unies ; 
b) L’expression « État hôte » désigne le Royaume des Pays-Bas ; 
c) L’acronyme « UNICRI » désigne l’Institut interrégional de recherche des Nations Unies 

sur la criminalité et la justice ; 
d) L’expression « Centre » désigne le Centre pour l’intelligence artificielle et la robotique 

de l’UNICRI situé à La Haye ; 
e) Le terme « Parties » désigne l’Organisation des Nations Unies et l’État hôte ; 
f) L’expression « Convention générale » désigne la Convention sur les privilèges et 

immunités des Nations Unies adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 
13 février 1946, à laquelle le Royaume des Pays-Bas a adhéré le 19 avril 1948 ; 

g) L’expression « Convention de Vienne » désigne la Convention de Vienne sur les 
relations diplomatiques du 18 avril 1961, à laquelle le Royaume des Pays-Bas a adhéré le 
7 septembre 1984 ; 

h) L’expression « Chef du Centre » désigne la personne nommée par le Secrétaire général 
pour diriger le Centre ; 
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i) L’expression « fonctionnaires du Centre » désigne le Chef du Centre et le personnel 
affecté par le Secrétaire général au service du Centre ; 

j) L’expression « experts en mission » désigne les personnes, autres que les fonctionnaires, 
qui, à titre temporaire, effectuent des missions pour le Centre ; 

k) Le terme « stagiaires » désigne les étudiants et les jeunes diplômés (diplôme obtenu au 
cours des 12 derniers mois) qui ont été acceptés par l’UNICRI dans son programme de stages afin 
d’effectuer certaines tâches pour le Centre sans recevoir de salaire de l’UNICRI. Un stagiaire ne 
répond en aucun cas à la définition d’un fonctionnaire du Centre ; 

l) L’expression « membres de la famille faisant partie du ménage » désigne : 
- Les conjoints et partenaires enregistrés d’un membre du personnel du Centre vivant 

en permanence avec le membre du personnel ; 
- Les enfants du membre du personnel âgés de moins de 18 ans ; 
- Les enfants du membre du personnel jusqu’à l’âge de 27 ans inclus, à condition 

qu’ils ne soient pas mariés, qu’ils soient financièrement à la charge de leurs parents 
et qu’ils vivent en permanence avec leur(s) parent(s) pendant leur affectation dans 
l’État hôte ; et 

- Tout membre de la famille immédiate du fonctionnaire du Centre, selon ce qui peut 
être convenu entre l’État hôte et l’Organisation des Nations Unies ; 

m) Le terme « locaux » désigne les bâtiments, parties de bâtiment et zones, y compris les 
installations et les aménagements mis à la disposition du Centre, ou entretenus, occupés ou utilisés 
par ce dernier, sur le territoire de l’État hôte en concertation avec celui-ci, dans le cadre de ses 
fonctions et de sa mission ; 

n) Le terme « biens » désigne, sans préjudice de la Convention générale, tous les biens 
(qu’ils soient matériels, immobiliers ou intellectuels), actifs et fonds appartenant au Centre ou 
détenus ou administrés par le Centre sur le territoire de l’État hôte dans l’exercice de ses 
fonctions ; 

o) L’expression « Ministère des affaires étrangères » désigne le Ministère des affaires 
étrangères de l’État hôte ; 

p) L’expression « autorités compétentes » désigne les autorités nationales, provinciales, 
municipales et les autres autorités compétentes en vertu des lois, règlements et coutumes de l’État 
hôte ; 

q) L’expression « Secrétaire général » désigne le Secrétaire général de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Article 2. Création du Centre 

1. L’UNICRI crée un Centre dans l’État hôte, pour y exercer ses fonctions conformément au 
mandat de l’UNICRI défini dans les Statuts adoptés par le Conseil économique et social dans la 
résolution no 1989/56 du 24 mai 1989 et à toute décision ou résolution ultérieure de l’Organisation 
des Nations Unies concernant l’UNICRI et traitant spécifiquement de l’UNICRI. 

2. Le Centre a son siège à La Haye, aux Pays-Bas. 
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Article 3. Objet et champ d’application de l’Accord 

Le présent Accord régit les questions ayant, directement ou indirectement, trait à la création et 
au bon fonctionnement du Centre dans l’État hôte. En particulier, il crée les conditions propices à 
la stabilité et à l’indépendance du Centre et facilite son fonctionnement harmonieux et efficient. 

PARTIE II. STATUT DU CENTRE 

Article 4. Personnalité juridique 

1. Le Centre possède la pleine personnalité juridique dans l’État hôte. Il a en particulier la 
capacité : 

a) De conclure des contrats ; 
b) D’acquérir et d’aliéner des biens mobiliers et immobiliers ; et 
c) D’ester en justice. 

2. Aux fins du présent article, le Centre est représenté par le Chef du Centre. 

Article 5. Privilèges immunités et facilités 

1. Le Centre jouit, sur le territoire de l’État hôte, des privilèges, immunités et facilités 
nécessaires à l’accomplissement de sa mission. 

2. La Convention générale s’applique au Centre et aux archives du Centre. Le Centre jouit 
en outre des privilèges, immunités et facilités énoncés dans le présent Accord. 

Article 6. Inviolabilité des locaux 

1. Les locaux sont inviolables. Les autorités compétentes veillent à ce que le Centre ne soit 
pas dépossédé et/ou privé de tout ou partie de ses locaux sans son consentement exprès. 

2. Les autorités compétentes ne peuvent pénétrer dans les locaux pour y exercer des 
missions officielles qu’avec le consentement exprès ou sur la demande du Chef du Centre ou d’un 
fonctionnaire désigné par lui. L’exécution des décisions de justice et la signification ou l’exécution 
des actes de procédure, y compris la saisie de biens privés, ne peuvent avoir lieu dans les locaux, à 
moins que le Chef du Centre, ou le fonctionnaire désigné par lui, n’y consente, et dans les 
conditions acceptées par lui. 

3. En cas d’incendie ou d’autre péril exigeant des mesures de protection rapides, ou dans le 
cas où les autorités compétentes ont de bonnes raisons de penser qu’un tel péril est apparu ou qu’il 
est sur le point d’apparaître dans les locaux, le consentement du Chef du Centre, ou du 
fonctionnaire désigné par lui, à toute action nécessitant de pénétrer dans les locaux est présumé 
acquis si ni le Chef du Centre ni le fonctionnaire désigné par lui ne peuvent être joints en temps 
voulu. 

4. Sous réserve des paragraphes 1, 2 et 3 du présent article, les autorités compétentes 
prennent les mesures nécessaires pour protéger les locaux contre les incendies ou autre péril. 
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5. Le Centre veille à ce que ses locaux ne servent pas de refuge à des personnes qui tentent 
d’échapper à une arrestation ou de se soustraire à l’administration de la justice en vertu du droit de 
l’État hôte. 

Article 7. Protection des locaux et du voisinage des locaux 

1. Les autorités compétentes de l’État hôte prennent les précautions qui s’imposent pour 
assurer la sécurité et garantir que la tranquillité des locaux ne sera pas troublée par l’intrusion 
d’individus ou de groupes ni par des désordres occasionnés dans leur voisinage immédiat. À cette 
fin, l’État hôte fournit, selon les besoins, une protection policière adéquate aux limites et aux 
alentours des locaux. 

2. À la demande du Chef du Centre, ou d’un fonctionnaire désigné par lui, les autorités 
compétentes, en consultation avec le Chef du Centre, ou un fonctionnaire désigné par lui, assurent 
une protection adéquate, dans la mesure où les autorités compétentes le jugent nécessaire, y 
compris une protection policière, pour le maintien de l’ordre public dans les locaux et l’expulsion 
des intrus. 

3. Le Centre fournit aux autorités compétentes toutes les informations présentant un intérêt 
pour la sécurité et la protection des locaux. 

Article 8. Droit applicable et autorités compétentes dans les locaux 

1. Les locaux du Centre sont placés sous le contrôle et l’autorité du Centre, conformément 
aux dispositions du présent Accord. 

2. Sauf disposition contraire du présent Accord ou de la Convention générale, les lois et 
règlements de l’État hôte s’appliquent dans les locaux. 

3. Le Centre applique les règles et règlements de l’Organisation des Nations Unies 
nécessaires à l’exercice de ses fonctions. Aucune disposition d’une loi ou d’un règlement de l’État 
hôte n’est applicable dans les locaux si elle est incompatible avec les règles et règlements de 
l’Organisation des Nations Unies prévus par le présent paragraphe. 

4. Tout différend entre le Centre et l’État hôte quant à la question de savoir si une règle ou 
un règlement édicté par l’Organisation des Nations Unies relève du champ d’application du 
présent article, ou si une loi ou un règlement de l’État hôte est incompatible avec une règle ou un 
règlement édicté par l’Organisation des Nations Unies en vertu du présent article est promptement 
réglé selon la procédure prévue à l’article 34 du présent Accord. Dans l’attente de la résolution du 
différend, la règle ou le règlement qui est à l’origine du différend reste applicable et la loi ou le 
règlement de l’État hôte est inapplicable dans les locaux, la mesure que le Centre la juge 
incompatible avec la règle ou le règlement en question. 

Article 9. Services publics destinés aux locaux 

1. Les autorités compétentes assurent, à la demande du Chef du Centre, ou d’un 
fonctionnaire désigné par lui, dans des conditions justes et équitables, la fourniture des services 
publics dont le Centre a besoin, tels que, sans que cette énumération soit exhaustive, les services 
postaux, téléphoniques, télégraphiques, les moyens de communication, l’électricité, l’eau, le gaz, 
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l’assainissement, l’enlèvement des ordures, la protection contre l’incendie, les transports locaux et 
les services de voirie, y compris le déneigement. 

2. Dans les cas où les services visés au paragraphe 1 du présent article sont fournis au 
Centre par les autorités compétentes, ou lorsque le prix de ces services est soumis à leur contrôle, 
les tarifs ne sont pas supérieurs aux tarifs minimaux comparables consentis aux principaux 
organes et institutions de l’État hôte. 

3. En cas d’interruption ou de risque d’interruption de l’un de ces services, le Centre 
bénéficie de la priorité accordée aux principaux organes et institutions de l’État hôte, et l’État hôte 
prend les mesures nécessaires pour que le travail du Centre ne soit pas entravé. 

4. À la demande des autorités compétentes, le Chef du Centre, ou un fonctionnaire désigné 
par lui, prend les dispositions voulues pour que les représentants dûment habilités des services 
publics compétents puissent inspecter, réparer, entretenir, reconstruire ou déplacer les installations 
pertinentes, les canalisations, conduites et égouts dans les locaux en évitant d’entraver plus que de 
raison l’exercice des fonctions du Centre. 

Article 10. Drapeaux, emblèmes et signes distinctifs 

Le Centre a le droit d’arborer son drapeau, son emblème et ses signes distinctifs ainsi que 
ceux de l’Organisation des Nations Unies dans ses locaux et sur les véhicules et autres moyens de 
transport affectés à son usage officiel. 

Article 11. Fonds, avoirs et autres biens 

1. Le Centre et ses biens, fonds et autres avoirs, où qu’ils se trouvent et quel qu’en soit le 
détenteur, jouissent d’une immunité de juridiction absolue, sauf dans la mesure où le Secrétaire 
général a expressément levé son immunité dans un cas particulier. Il est toutefois entendu que la 
renonciation ne peut s’étendre à des mesures d’exécution. 

2. Les fonds, avoirs et autres biens du Centre, où qu’ils se trouvent et quel qu’en soit le 
détenteur, sont exempts de perquisition, de saisie, de réquisition, de confiscation, d’expropriation 
et de toute autre forme d’ingérence résultant d’une mesure administrative, judiciaire, législative ou 
d’exécution. 

3. Dans la mesure nécessaire à l’exercice des fonctions du Centre, les fonds, avoirs et autres 
biens du Centre, où qu’ils se trouvent et quel qu’en soit le détenteur, sont exempts de toute 
restriction, de toute réglementation ainsi que de tout contrôle ou de tout moratoire de quelque 
nature que ce soit. 

Article 12. Inviolabilité des archives, documents et matériels 

Les archives du Centre, tous papiers et documents, quelle qu’en soit la forme, et tous 
matériels expédiés au Centre ou par le Centre, détenus par le Centre ou lui appartenant, où qu’ils 
se trouvent et quel qu’en soit le détenteur, sont inviolables. 
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Article 13. Facilités et immunités concernant les communications 

1. Le Centre peut utiliser tous les moyens de communication appropriés, y compris les 
moyens de communication électroniques, et a le droit d’employer des codes ou des chiffres pour 
ses communications et sa correspondance officielles. Les communications et la correspondance 
officielles du Centre sont inviolables. 

2. Le Centre a le droit d’expédier et de recevoir de la correspondance et autres matériels ou 
communications par courrier ou par valises scellées, qui bénéficient des mêmes privilèges, 
immunités et facilités que les courriers et valises diplomatiques. 

3. Aucune censure n’est appliquée aux communications officielles ou à la correspondance 
du Centre. Cette immunité de censure s’étend aux imprimés, aux photographies et données 
électroniques ainsi qu’aux autres formes d’information qui peuvent être utilisées par le Centre. Le 
Centre a le droit d’exploiter des installations de radiodiffusion, satellitaires et autres installations 
de télécommunication sur les fréquences enregistrées de l’Organisation des Nations Unies ou sur 
les fréquences qui lui sont attribuées par l’État hôte, conformément à ses procédures nationales. 
L’État hôte s’efforce d’attribuer au Centre, dans la mesure du possible, les fréquences qu’il a 
demandées. 

Article 14. Absence de restrictions en matière d’actifs financiers 

Sans être astreint en matière financière à aucun contrôle, aucune réglementation, aucune 
obligation de notification à l’égard des transactions, ou aucun moratoire quel qu’il soit, le Centre : 

a) Peut détenir et utiliser des fonds, de l’or ou des titres négociables de toute nature et tenir 
et gérer des comptes en n’importe quelle monnaie et convertir toutes devises détenues par lui en 
toute autre monnaie ; 

b) Est libre de transférer ses fonds, son or ou ses devises d’un pays à l’autre, ou à l’intérieur 
de l’État hôte ; et 

c) Peut réunir des fonds de la manière qui lui paraît souhaitable, sous réserve, lorsqu’il 
s’agit de la collecte de fonds dans l’État hôte, de l’assentiment des autorités compétentes. 

Article 15. Exonération des droits et taxes pour le Centre et ses biens 

1. Dans le cadre de ses activités officielles, le Centre, ses actifs, ses revenus et autres biens 
sont exonérés : 

a) De tous les impôts directs, qu’ils soient perçus par les autorités nationales, 
provinciales ou locales, et qui comprennent notamment l’impôt sur le revenu et 
l’impôt sur les sociétés ; 

b) Des droits et taxes à l’importation et à l’exportation (« belastingen bij invoer en 
uitvoer ») ; 

c) De la taxe sur les véhicules automobiles (« motorrijtuigenbelasting ») ; 
d) Des taxes sur les voitures privées, utilisées pour le transport de personnes, et sur les 

motocyclettes (« belasting van personenauto’s en motorrijwielen ») ; 
e) Des taxes sur la valeur ajoutée (« omzetbelasting ») perçue sur le prix d’achat des 

biens et de services répétés ou entraînant une dépense importante ; 
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f) Des droits d’accise (« accijnzen ») compris dans le prix des boissons alcoolisées et 
des hydrocarbures tels que le fioul et le carburant pour véhicules automobiles, ainsi 
que des produits chimiques ; 

g) Des droits de cession sur les biens immobiliers (« overdrachtsbelasting ») ; 
h) Des taxes sur les assurances (« assurantiebelasting ») ; 
i) Des taxes sur l’énergie (« regulerende energiebelasting ») ; 
j) Des taxes sur l’eau potable (« belasting op leidingwater ») ; 
k) De tous autres droits et taxes de nature essentiellement analogue à ceux visés dans le 

présent paragraphe qui seraient imposés par l’État hôte après la date d’entrée en 
vigueur du présent Accord. 

2. Les exonérations prévues aux alinéas e) à k) du paragraphe 1 du présent article peuvent 
prendre la forme d’un remboursement. Ces exonérations sont appliquées conformément aux 
exigences formelles de l’État hôte. Ces critères ne portent toutefois pas atteinte aux principes 
généraux énoncés au paragraphe 1 du présent article. 

3. Les biens acquis ou importés au terme du paragraphe 1 du présent article ne peuvent être 
vendus, loués, cédés ou aliénés d’une autre manière dans l’État hôte, sauf dans les conditions 
convenues avec l’État hôte. 

4. Le Centre ne demandera pas à être exonéré d’impôts qui ne sont, en réalité, que des 
redevances afférentes à l’utilisation de services publics, fournis à un taux qui varie en fonction de 
la quantité de services rendus, et qu’il est possible de définir et de décrire avec précision. 

Article 16. Exemption de restrictions à l’importation et à l’exportation 

Le Centre est exempté de toutes restrictions à l’importation ou à l’exportation à l’égard 
d’articles importés ou exportés par lui à des fins officielles, ainsi qu’à l’égard de ses publications. 

PARTIE III. PRIVILÈGES, IMMUNITÉS ET FACILITÉS ACCORDÉS À CERTAINES PERSONNES 
AU TITRE DU PRÉSENT ACCORD 

Article 17. Privilèges, immunités et facilités accordés au Chef du Centre 

1. Le Chef du Centre, ainsi que les membres de sa famille faisant partie du ménage qui 
n’ont pas la nationalité de l’État hôte ou la qualité de résident permanent dans l’État hôte, jouit des 
mêmes privilèges, immunités, exemptions et facilités accordés aux chefs des missions 
diplomatiques conformément au droit international et notamment à la Convention générale et aux 
dispositions de la Convention de Vienne. Ces privilèges, immunités, exonérations et facilités 
comprennent notamment : 

a) L’inviolabilité de sa personne, y compris l’immunité d’arrestation personnelle ou de 
détention ou de toute autre atteinte à sa liberté, ainsi que l’immunité de saisie de ses 
bagages personnels ; 

b) L’immunité de juridiction pénale, civile et administrative ; 
c) L’inviolabilité de tous documents et papiers, sous quelque forme que ce soit, et de 

tous matériels ; 
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d) L’exemption des obligations relatives au service national ; 
e) L’exemption des restrictions à l’immigration et des formalités d’immatriculation 

applicables aux étrangers ; 
f) L’exonération de tout impôt sur les traitements, émoluments et indemnités qu’il 

perçoit du fait de son emploi à l’UNICRI ; 
g) Les mêmes privilèges en matière de réglementation monétaire et de facilités de 

change que les agents diplomatiques ; 
h) Les mêmes immunités et facilités en ce qui concerne ses bagages personnels que les 

agents diplomatiques ; 
i) Le droit d’importer son mobilier et ses effets en franchise de droits et de taxes, à 

l’exception des montants dus au titre de services rendus, à l’occasion de sa première 
prise de fonctions dans l’État hôte, et de les réexporter dans les mêmes conditions 
dans leur pays de destination au moment de quitter son poste à l’UNICRI ; 

j) Aux fins de ses communications avec le Centre, le droit de recevoir et d’envoyer des 
papiers sous n’importe quelle forme ; et 

k) Les mêmes facilités de rapatriement en période de crise internationale que celles qui 
sont accordées aux agents diplomatiques conformément à la Convention de Vienne. 

2. Le Chef du Centre continue de jouir d’une immunité absolue de juridiction pour ses 
paroles ou écrits et pour tous les actes accomplis par lui dans l’exercice de ses fonctions 
officielles, même après la cessation de ses fonctions au service du Centre. 

3. Lorsque l’incidence de l’impôt sur les successions et les donations est subordonnée au 
statut de résident, les périodes pendant lesquelles le Chef du Centre s’est trouvé dans l’État hôte 
pour l’exercice de ses fonctions ne sont pas considérées comme des périodes de résidence. 

4. L’État hôte n’est pas tenu d’exonérer de l’impôt sur le revenu les pensions ou rentes 
versées aux anciens Chefs du Centre ainsi qu’aux membres de leur famille faisant partie de leur 
ménage. 

5. Les personnes visées au présent article qui sont des ressortissants ou des résidents 
permanents de l’État hôte ne bénéficient au sein de l’État hôte que des privilèges, immunités et 
facilités prévus à la section 18 de l’article V et à l’article VII de la Convention générale, ainsi que 
des modifications et dispositions supplémentaires suivantes : 

a) L’immunité absolue de juridiction pour leurs paroles ou écrits ainsi que pour tous les 
actes accomplis par eux dans l’exercice de leurs fonctions officielles, même après la 
cessation de leurs fonctions au service du Centre ; 

b) L’inviolabilité de tous documents et papiers officiels sous quelque forme que ce 
soit ; 

c) L’exonération de tout impôt sur les traitements, émoluments et indemnités qu’ils 
perçoivent au titre de leur emploi à l’UNICRI ; 

d) Aux fins de leurs communications avec le Centre, le droit de recevoir et d’envoyer 
des papiers sous quelque forme que ce soit ; et 

e) Le droit d’importer en franchise de droits et taxes, à l’exception de la rémunération 
des services, leur mobilier et leurs effets à l’occasion de leur première prise de 
fonctions dans l’État hôte. 
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6. Les personnes visées au paragraphe 5 du présent article ne sont soumises par l’État hôte à 
aucune mesure susceptible de porter atteinte à l’exercice, en toute liberté et indépendance, de leurs 
fonctions pour le Centre. 

Article 18. Privilèges, immunités et facilités accordés aux fonctionnaires du Centre 

1. Les fonctionnaires du Centre jouissent des privilèges, immunités et facilités nécessaires à 
l’exercice de leurs fonctions en toute indépendance. Ils jouissent des privilèges et immunités 
accordés aux fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies en vertu des articles V et VII de 
la Convention générale, y compris tels que modifiés et complétés ci-après : 

a) L’immunité absolue de juridiction pour leurs paroles ou écrits ainsi que pour tous les 
actes accomplis par eux dans l’exercice de leurs fonctions officielles ; celle-ci 
continue de leur être accordée après la cessation de leurs fonctions au service du 
Centre ; 

b) L’immunité de saisie et d’inspection de leurs bagages personnels et officiels ; 
c) L’inviolabilité de tous documents et papiers officiels sous quelque forme que ce 

soit ; 
d) L’exemption des obligations relatives au service national ; 
e) L’exemption, pour eux-mêmes et pour les membres de leur famille faisant partie de 

leur ménage, des restrictions à l’immigration et des formalités d’immatriculation 
applicables aux étrangers ; 

f) L’exonération de tout impôt sur les traitements, émoluments et indemnités qu’ils 
perçoivent au titre de leur emploi à l’UNICRI ; 

g) Les mêmes privilèges en matière de devises et de change que ceux accordés aux 
fonctionnaires de rang comparable des missions diplomatiques établies dans l’État 
hôte ; 

h) L’exemption de l’inspection de leurs bagages personnels, sauf s’il existe des motifs 
sérieux de croire que ceux-ci contiennent des objets dont l’importation ou 
l’exportation est prohibée par les lois de l’État hôte ou soumise à quarantaine en 
vertu de la réglementation dudit État hôte, auquel cas il est procédé à ladite 
inspection en présence du fonctionnaire concerné ; 

i) Les mêmes facilités de rapatriement en période de crise internationale, pour 
eux-mêmes et pour les membres de leur famille faisant partie de leur ménage, que 
celles qui sont accordées aux agents diplomatiques conformément à la Convention de 
Vienne ; et 

j) Le droit d’importer leur mobilier et leurs effets en franchise de droits et d’impôts, à 
l’exception des montants dus au titre de services rendus, à l’occasion de leur 
première prise de fonctions dans l’État hôte, et de les réexporter dans les mêmes 
conditions dans leur pays de destination au moment de quitter leur poste au service 
du Centre. 

2. En plus des privilèges, immunités et facilités prévus au paragraphe 1 du présent article, 
les fonctionnaires du Centre de classe P-5 et de rang supérieur ainsi que les membres de leur 
famille faisant partie de leur ménage qui n’ont pas la nationalité de l’État hôte ou la qualité de 
résident permanent dans l’État hôte, jouissent des mêmes privilèges, immunités et facilités que 
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ceux que l’État hôte accorde aux agents diplomatiques de rang comparable des missions 
diplomatiques établies dans l’État hôte conformément à la Convention de Vienne. 

3. En plus des privilèges, immunités et facilités prévus au paragraphe 1 du présent article, 
les fonctionnaires du Centre de classe P-4 et de rang inférieur, ainsi que les membres de leur 
famille faisant partie du ménage qui n’ont pas la nationalité de l’État hôte ou la qualité de résident 
permanent dans l’État hôte, jouissent des mêmes privilèges, immunités et facilités que ceux 
accordés par l’État hôte au personnel administratif et technique des missions diplomatiques 
établies dans l’État hôte, conformément à la Convention de Vienne, étant entendu que l’immunité 
de juridiction pénale et l’inviolabilité de la personne ne s’étendent pas aux actes accomplis en 
dehors de l’exercice de leurs fonctions officielles. 

4. Lorsque l’incidence de l’impôt sur les successions et les donations est subordonnée au 
statut de résident, les périodes pendant lesquelles le personnel s’est trouvé sur le territoire de l’État 
hôte dans l’exercice de ses fonctions ne sont pas réputées constituer des périodes de résidence. 

5. L’État hôte n’est pas tenu d’exonérer de l’impôt sur le revenu les pensions ou rentes 
versées aux anciens fonctionnaires du Centre et aux membres de leur famille faisant partie de leur 
ménage. 

6. Les personnes visées au présent article qui ont la nationalité de l’État hôte ou la qualité de 
résident permanent dans l’État hôte ne jouissent que des privilèges, immunités et facilités prévus à 
la section 18 de l’article V et à l’article VII de la Convention générale, y compris tels que modifiés 
et complétés ci-après : 

a) L’immunité absolue de juridiction pour leurs paroles ou écrits ainsi que pour tous les 
actes accomplis par eux dans l’exercice de leurs fonctions officielles ; celle-ci 
continue de leur être accordée après la cessation de leurs fonctions au service du 
Centre ; 

b) L’inviolabilité de tous documents et papiers officiels sous quelque forme que ce 
soit ; 

c) L’exonération de tout impôt sur les traitements, émoluments et indemnités qu’ils 
perçoivent au titre de leur emploi à l’UNICRI ; et 

d) Le droit d’importer leur mobilier et leurs effets en franchise de droits et de taxes à 
l’occasion de leur première prise de fonctions dans l’État hôte, à l’exception des 
montants redevables au titre de services rendus. 

7. Les personnes visées au paragraphe 6 du présent article ne font l’objet de la part de l’État 
hôte d’aucune mesure susceptible de restreindre l’exercice, en toute liberté et indépendance, de 
leurs fonctions au service du Centre. 

Article 19. Experts en mission pour le Centre 

1. Les experts en mission pour le Centre jouissent des privilèges et immunités, exemptions 
et facilités nécessaires à l’exercice en toute indépendance de leurs fonctions pour le Centre et, en 
particulier, jouissent des privilèges et immunités, exemptions et facilités prévus aux 
articles VI et VII de la Convention générale. 

2. Le Chef du Centre délivre aux experts en mission un document attestant qu’ils exercent 
des fonctions pour le Centre et spécifiant la durée de leurs fonctions. Ce certificat est retiré avant 
son expiration si l’expert en mission pour le Centre n’exerce plus de fonctions pour le Centre. 
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Article 20. Emploi de membres de la famille des fonctionnaires du Centre 

1. Les membres de la famille faisant partie du ménage d’un fonctionnaire du Centre sont 
autorisés à exercer une activité rémunérée dans l’État hôte pendant la durée du mandat du 
fonctionnaire concerné. 

2. Les membres de la famille faisant partie du ménage d’un fonctionnaire du Centre qui 
exercent une activité rémunérée ne bénéficient d’aucune immunité de juridiction pénale, civile ou 
administrative découlant de l’exercice de cette activité ou présentant un lien avec elle. Toutefois, 
toute mesure d’exécution doit être prise sans porter atteinte à l’inviolabilité de leur personne ou de 
leur lieu de résidence, si ces personnes ont droit à cette inviolabilité. 

3. Au cas où une personne de moins de 18 ans faisant partie du ménage d’un fonctionnaire 
du Centre serait dans l’incapacité de s’acquitter d’une obligation financière découlant de ses 
activités rémunérées, le Centre s’efforce de veiller à ce que le fonctionnaire du Centre dont la 
personne concernée est membre de la famille s’acquitte des obligations légales privées qui lui 
incombent à cet égard et, le cas échéant, le Secrétaire général accorde son attention immédiate à 
une demande de dérogation à cet effet. 

4. L’activité rémunérée visée au paragraphe 1 du présent article s’exerce conformément à la 
législation de l’État hôte, notamment en matière de fiscalité et de sécurité sociale. 

Article 21. Stagiaires 

1. Dans les huit jours suivant le début d’un stage dans l’État hôte, le Centre sollicite 
l’immatriculation des stagiaires au Ministère des affaires étrangères, conformément au 
paragraphe 2 du présent article. 

2. Sans préjudice des règles de l’Union européenne applicables en ce qui concerne les droits 
des citoyens d’un État membre de l’Union européenne, de l’Espace économique européen ou de la 
Suisse, ou des membres de leurs familles, le Ministère des affaires étrangères immatricule les 
stagiaires pour une période maximale de six mois, à condition que le Centre fournisse au Ministère 
des affaires étrangères une déclaration signée par eux et accompagnée de pièces voulues attestant 
que : 

a) Le stagiaire est entré dans l’État hôte conformément aux procédures d’immigration 
applicables ; 

b) Le stagiaire dispose de moyens financiers suffisants pour assurer sa subsistance et 
son rapatriement, ainsi que d’une assurance maladie adéquate (qui couvre 
notamment les frais d’hospitalisation au moins pour la durée du stage ou du 
programme de professionnels invités à laquelle s’ajoute une période d’un mois) et 
d’une assurance en responsabilité civile, et qu’il ne sera pas financièrement à la 
charge de l’État hôte ; 

c) Le stagiaire n’exerce pas d’activité professionnelle rémunérée dans l’État hôte 
pendant son stage sauf en qualité de stagiaire pour le Centre ; 

d) Le stagiaire ne fera venir des membres de sa famille pour résider avec lui sur le 
territoire de l’État hôte qu’en se conformant aux procédures d’immigration en 
vigueur ; et 
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e) Le stagiaire quittera l’État hôte dans les 14 jours suivant la fin du stage, à moins qu’il 
ne soit autrement autorisé à rester dans l’État hôte conformément à la législation 
applicable en matière d’immigration. 

3. Dans des circonstances exceptionnelles, la période maximale de six mois mentionnée au 
paragraphe 2 du présent article peut être prolongée de six mois supplémentaires au plus. Toutefois, 
la durée totale du stage ne doit pas dépasser un an. 

4. Le Centre n’est pas responsable des dommages résultant du non-respect par les stagiaires 
immatriculés conformément aux dispositions du paragraphe 2 des conditions définies dans la 
déclaration visée audit paragraphe. 

5. Dans le cadre du présent Accord, les stagiaires ne bénéficient pas de privilèges, 
immunités et facilités dans l’État hôte. 

Article 22. Personnel recruté localement et qui n’est pas autrement couvert par les dispositions du 
présent Accord, y compris le personnel rémunéré à un tarif horaire 

Le personnel recruté localement et rémunéré à un tarif horaire par l’UNICRI et qui n’est pas 
autrement couvert par le présent Accord jouit de l’immunité de juridiction pour ses paroles ou 
écrits ainsi que pour tous les actes qu’il accomplit dans l’exercice de ses fonctions officielles pour 
le Centre. Les conditions d’emploi de ces personnes sont établies conformément aux dispositions 
applicables du règlement de l’UNICRI. 

PARTIE IV. LEVÉE DES PRIVILÈGES, IMMUNITÉS ET FACILITÉS 

Article 23. Levée des immunités 

1. Les privilèges, immunités et facilités prévus aux articles 17, 18 et 19 du présent Accord 
sont accordés dans l’intérêt du Centre et non pas pour qu’il en soit retiré un avantage personnel. 

2. Le Secrétaire général a le droit et le devoir de lever l’immunité octroyée à une personne 
en vertu du présent Accord chaque fois qu’il considère que l’immunité entraverait la marche de la 
justice et que sa levée ne nuit pas aux intérêts du Centre. 

PARTIE V. COOPÉRATION ENTRE LE CENTRE ET L’ÉTAT HÔTE 

SECTION 1. GÉNÉRALITÉS 

Article 24. Coopération générale entre le Centre et l’État hôte 

1. Dans tous les cas où le présent Accord impose des obligations aux autorités compétentes, 
la responsabilité du respect de ces obligations incombe en dernier ressort au Gouvernement de 
l’État hôte. 

2. L’État hôte informe promptement le Centre du bureau désigné pour servir de point de 
contact officiel et qui est chargé en premier lieu de toutes les questions relatives au présent Accord 
ainsi que de toute modification ultérieure à cet égard. 

3. Le Chef du Centre, ou un fonctionnaire désigné par lui, est le point de contact officiel 
vis-à-vis de l’État hôte et assume la responsabilité principale de toutes les questions relatives au 
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présent Accord. L’État hôte est informé sans délai de cette désignation et de toute modification 
ultérieure à cet égard. 

Article 25. Coopération avec les autorités compétentes 

1. Le Centre collabore en tout temps avec les autorités compétentes pour faciliter la bonne 
administration de la justice et l’application des lois de l’État hôte, garantir le respect des 
règlements de police et prévenir tout abus auquel pourraient donner lieu les privilèges, immunités 
et facilités accordés dans le présent Accord. 

2. Le Centre et l’État hôte coopèrent en matière de sécurité en tenant compte des intérêts de 
l’État hôte sur le plan de l’ordre public et de la sécurité nationale. 

3. Sans préjudice des privilèges, immunités et facilités qui leur sont accordés, toutes les 
personnes qui en jouissent sont tenues de respecter les lois et règlements de l’État hôte. Elles sont 
également tenues de ne pas s’immiscer dans les affaires intérieures dudit État. 

4. Le Centre coopère avec les autorités compétentes chargées de la santé, de la sécurité au 
travail, des communications électroniques et de la prévention des incendies. 

5. Le Centre se conforme à toutes les directives en matière de sécurité, comme convenu 
avec l’État hôte, ainsi qu’à toutes les directives émises par les autorités compétentes chargées de la 
réglementation relative à la prévention des incendies. 

Article 26. Notification et cartes d’identité 

1. En ce qui concerne les fonctionnaires, le Centre notifie promptement, mais dans les 
huit jours, la date de leur nomination à l’État hôte. En ce qui concerne les stagiaires, le Centre 
notifie à l’État hôte, dans les meilleurs délais, mais dans les huit jours, la date d’acceptation de ces 
personnes dans le programme de stages de l’UNICRI. 

2. Le Centre notifie promptement à l’État hôte, mais dans les huit jours, la date de 
recrutement des experts en mission, la date de recrutement des personnes au service personnel des 
fonctionnaires et la date de recrutement du personnel recruté localement conformément à 
l’article 22 du présent Accord. 

3. Afin de faciliter l’entrée et le séjour des personnes mentionnées ci-dessous, le Centre 
fournit promptement à l’État hôte, mais dans les huit jours après la date de leur première arrivée 
dans l’État hôte, les renseignements suivants : 

a) La présence de fonctionnaires du Centre ; 
b) La présence de membres de la famille faisant partie du ménage des fonctionnaires du 

Centre ; 
c) La présence d’experts en mission ; 
d) La présence de stagiaires ; 
e) La présence de personnes au service personnel des fonctionnaires visés à l’alinéa a) 

du présent paragraphe ; 
f) La date de l’arrivée des personnes visées aux alinéas a), b), c), d) et e) du présent 

paragraphe. 
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4. En ce qui concerne les personnes visées aux paragraphes 2 et 3 du présent article, le 
Centre informe promptement l’État hôte, mais dans les huit jours, de leur départ définitif ou de la 
cessation de leurs fonctions ou de leur collaboration avec l’UNICRI. 

5. En ce qui concerne les membres de la famille faisant partie du ménage des fonctionnaires 
du Centre, le cas échéant, le Centre informe promptement l’État hôte, mais dans les huit jours, de 
la cessation de l’appartenance d’une personne au ménage. 

6. En ce qui concerne les personnes au service personnel des fonctionnaires, le cas échéant, 
le Centre informe promptement l’État hôte, mais dans les huit jours, du fait que celles-ci cessent 
d’être au service personnel des fonctionnaires. 

7. L’État hôte délivre aux personnes suivantes une carte d’identité qui sert à identifier son 
titulaire auprès des autorités compétentes du pays hôte : 

a) Les fonctionnaires du Centre qui sont affectés pour servir dans l’État hôte ; 
b) Les membres de la famille faisant partie du ménage des personnes visées à l’alinéa a) 

du paragraphe 3 du présent article ; 
c) Les stagiaires, à condition qu’ils aient été enregistrés conformément au paragraphe 2 

de l’article 21 du présent Accord ; 
d) Les experts en mission, pour autant que le document visé au paragraphe 2 de 

l’article 19 du présent Accord ait été fourni au Ministère des affaires étrangères ; 
e) Les personnes visées à l’alinéa e) du paragraphe 3 du présent article. 

8. Sur demande, l’État d’accueil délivre au personnel recruté localement conformément à 
l’article 22 du présent Accord une carte d’identité qui sert à identifier son titulaire auprès des 
autorités compétentes. 

9. Lors du départ définitif des personnes visées aux paragraphes 2 et 3 du présent article, ou 
lorsque celles-ci ont cessé d’exercer leurs fonctions, le Centre restitue sans tarder, mais dans les 
15 jours, la carte d’identité visée aux paragraphes 7 et 8 du présent article au Ministère des affaires 
étrangères. Si les personnes qui ont cessé d’exercer leurs fonctions ne sont pas en mesure de 
restituer la carte d’identité visée aux paragraphes 7 et 8 du présent article dans le délai imparti, le 
Ministère des affaires étrangères est immédiatement consulté. 

Article 27. Régime de sécurité sociale 

Les régimes de sécurité sociale de l’Organisation des Nations Unies offrent une couverture 
comparable à celle prévue par la législation de l’État hôte. Les fonctionnaires du Centre auxquels 
ledit régime est applicable sont donc exemptés des dispositions de l’État hôte en matière de 
sécurité sociale. Par conséquent, les fonctionnaires du Centre ne sont pas couverts contre les 
risques énoncés dans les dispositions de l’État hôte en matière de sécurité sociale. 

SECTION 2. VISAS, PERMIS ET AUTRES DOCUMENTS 

Article 28. Entrée, séjour et départ 

1. Aux fins des activités officielles des personnes énumérées ci-dessous et des membres de 
leur famille faisant partie de leur ménage, l’État hôte facilite leur entrée sur son territoire, leur 
départ de son territoire et leur transit vers ou depuis les locaux du Centre : 
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a) Le Chef du Centre ; 
b) Les autres fonctionnaires du Centre ; 
c) Les experts en mission ; 
d) Les stagiaires. 

2. Le présent article ne décharge pas le Centre de son obligation de fournir une preuve 
raisonnable que les personnes qui entendent se prévaloir du traitement prévu par les dispositions 
du présent article appartiennent à l’une des catégories visées au paragraphe 1 ci-dessus. 

3. Les visas qui peuvent être nécessaires pour les personnes visées dans le présent article 
sont délivrés gratuitement et dans les plus brefs délais. 

4. Sans préjudice des dispositions de la Convention générale, toutes les personnes 
susmentionnées qui ont droit aux privilèges et immunités en vertu du présent Accord, jouissent de 
ces privilèges et immunités à partir du moment où elles entrent sur le territoire de l’État hôte pour 
occuper leurs postes ou pour exercer des fonctions officielles liées au Centre. Ces privilèges et 
immunités expirent ou prennent fin dans un délai raisonnable après l’expiration ou la résiliation de 
leur contrat d’emploi ou l’achèvement de leurs fonctions liées au Centre. 

Article 29. Laissez-passer et certificat des Nations Unies 

1. L’État hôte reconnaît et accepte comme document de voyage valable le laissez-passer des 
Nations Unies. Le cas échéant, l’État hôte accepte en outre de délivrer tous les visas requis dans le 
laissez-passer des Nations Unies. 

2. L’État hôte reconnaît et accepte, conformément aux dispositions de la section 26 de la 
Convention générale, le certificat des Nations Unies délivré aux personnes voyageant pour le 
compte du Centre. 

3. Les titulaires d’un laissez-passer ou d’un certificat attestant qu’ils voyagent pour le 
compte du Centre bénéficient de facilités de voyage rapide. 

Article 30. Permis de conduire 

1. Pendant la période où ils sont employés par le Centre, les fonctionnaires du Centre, ainsi 
que les membres de leur famille faisant partie de leur ménage et les personnes au service personnel 
des fonctionnaires visés à l’alinéa a) du paragraphe 3 de l’article 26 du présent Accord, sont 
autorisés à obtenir de l’État hôte un permis de conduire sur présentation de leur permis de 
conduire étranger en cours de validité ou à continuer de conduire avec leur propre permis de 
conduire étranger en cours de validité, à condition qu’ils soient en possession d’une carte 
d’identité délivrée par l’État hôte conformément à l’article 26 du présent Accord. 

2. Pendant la durée de sa mission, toute personne qui se voit délivrer une carte d’identité par 
l’État hôte est autorisée à continuer à conduire en utilisant son propre permis de conduire étranger 
en cours de validité. 
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SECTION 3. SÉCURITÉ, SÛRETÉ ET PROTECTION DES PERSONNES VISÉES 
DANS LE PRÉSENT ACCORD 

Article 31. Sécurité, sûreté et protection des personnes visées dans le présent Accord 

1. Sans préjudice des privilèges, immunités et facilités accordés en vertu du présent Accord, 
les autorités compétentes prennent les mesures efficaces et appropriées qui peuvent s’imposer pour 
assurer la sécurité, la sûreté et la protection des personnes visées dans le présent Accord, 
indispensables au bon fonctionnement du Centre, à l’abri d’ingérences de toutes natures. 

2. Le Centre coopère avec les autorités compétentes en vue de faciliter le respect, par toutes 
les personnes visées par le présent Accord, des directives nécessaires pour leur sécurité et leur 
sûreté, telles qu’elles leur sont données par les autorités compétentes. 

3. Sans préjudice des privilèges, immunités et facilités qui leur sont accordés, toutes les 
personnes visées par le présent Accord sont tenues de se conformer aux directives nécessaires pour 
leur sécurité et leur sûreté qui leur sont données par les autorités compétentes. 

PARTIE VI. DISPOSITIONS FINALES 

Article 32. Arrangements et accords supplémentaires 

Le Centre et l’État hôte peuvent, aux fins de la mise en œuvre du présent Accord ou du 
traitement des questions non prévues dans le présent Accord, conclure d’autres arrangements et 
accords comme il y a lieu. 

Article 33. Règlement des différends avec des tiers 

L’UNICRI prévoit des modes appropriés de règlement : 
a) Des différends résultant de contrats et autres différends de droit privé auxquels le Centre 

est partie ; et 
b) Des différends mettant en cause toute personne visée dans le présent Accord qui jouit 

d’une immunité en raison de sa situation officielle ou de ses fonctions auprès du Centre, si cette 
immunité n’a pas été levée par le Secrétaire général. 

Article 34. Règlement des différends concernant l’interprétation ou l’application 
du présent Accord ou d’arrangements ou accords supplémentaires 

1. Tout différend résultant de l’interprétation ou de l’application du présent Accord ou 
d’arrangements ou accords supplémentaires entre les Parties est réglé par voie de consultations, de 
négociations ou par tout autre mode de règlement convenu. 

2. Si le différend n’est pas réglé conformément au paragraphe 1 du présent article dans un 
délai de trois mois à compter de la demande écrite de l’une des Parties, il est renvoyé, à la 
demande de l’une des Parties, devant un tribunal composé de trois arbitres. Chaque Partie nomme 
un arbitre, et les deux arbitres ainsi nommés en désignent un troisième qui préside le tribunal. Si, 
dans les 30 jours suivant la demande d’arbitrage, l’une des Parties n’a pas nommé d’arbitre ou si, 
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dans les 15 jours suivant la nomination de deux arbitres, le troisième arbitre n’a pas été désigné, 
l’une ou l’autre Partie peut demander au Président de la Cour internationale de Justice de nommer 
l’arbitre concerné. Le tribunal détermine ses propres procédures, étant entendu que deux arbitres 
constituent un quorum dans tous les cas, et que toutes les décisions requièrent l’accord de deux 
arbitres. Les frais du tribunal sont supportés par les Parties selon l’appréciation du tribunal. La 
sentence arbitrale contient un exposé de ses motifs, est acceptée par les Parties comme règlement 
définitif du différend et est contraignante. 

Article 35. Application 

Le présent Accord ne s’applique qu’à la partie du Royaume des Pays-Bas située en Europe. 

Article 36. Amendements et révisions 

1. Le présent Accord peut être amendé sur consentement mutuel écrit des Parties. 
2. Le présent Accord est revue à la demande de l’une ou l’autre Partie. 

Article 37. Interprétation de l’Accord, de la Convention générale 
et de la Convention de Vienne 

1. Le présent Accord est interprété à la lumière de son objectif premier qui est de permettre 
à l’UNICRI d’ouvrir et de gérer son Centre dans l’État hôte afin de s’acquitter pleinement et 
efficacement de ses fonctions et d’atteindre ses objectifs. 

2. Les dispositions du présent Accord sont complémentaires des dispositions de la 
Convention générale et de la Convention de Vienne, cette dernière étant uniquement pertinente 
pour les privilèges, immunités et facilités diplomatiques accordés aux catégories appropriées de 
personnes visées dans le présent Accord. Dans la mesure où une disposition du présent Accord et 
des dispositions de la Convention générale et de la Convention de Vienne portent sur le même 
objet, chacune de ces dispositions est applicable et aucune d’entre elles ne restreint la portée des 
autres. 

Article 38. Entrée en vigueur et dénonciation 

1. Le présent Accord entre en vigueur le jour de sa signature. 
2. Le présent Accord est dénoncé par consentement mutuel des Parties ou si le Centre est 

transféré hors du territoire de l’État hôte ou à l’issue du mandat du Centre, à l’exception des 
dispositions applicables pour une cessation ordonnée des activités du Centre dans l’État hôte et 
l’aliénation de ses biens qui s’y trouvent, ainsi que des dispositions accordant une immunité totale 
de juridiction en ce qui concerne les paroles, les écrits ou tous les actes accomplis à titre officiel en 
vertu du présent Accord. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord. 
FAIT à La Haye, le 7 septembre 2017, en double exemplaire, en langue anglaise. 

Pour l’Organisation des Nations Unies : 
[SIGNÉ] 

Pour le Royaume des Pays-Bas : 
[SIGNÉ]  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE SERBIE ET LE 
BUREAU DES NATIONS UNIES POUR LES SERVICES D’APPUI AUX 
PROJETS RELATIF À L’ÉTABLISSEMENT D’UN BUREAU POUR LE 
BUREAU DES NATIONS UNIES POUR LES SERVICES D’APPUI AUX 
PROJETS À BELGRADE, RÉPUBLIQUE DE SERBIE 

Le présent Accord est conclu entre le Gouvernement de la République de Serbie et le Bureau 
des Nations Unies pour les services d’appui aux projets (« UNOPS ») afin de définir le statut du 
Bureau de l’UNOPS en République de Serbie (« pays hôte »), 

Considérant que l’UNOPS a été créé en tant qu’entité distincte et identifiable par la 
décision 48/501 de l’Assemblée générale des Nations Unies du 19 septembre 1994 pour fournir, 
entre autres, des services de gestion et d’autres services d’appui au profit des États Membres de 
l’Organisation des Nations Unies, de manière impartiale, efficace et suivant la formule de 
remboursement des coûts, 

Considérant que l’UNOPS fait partie intégrante de l’Organisation des Nations Unies, dont le 
statut, les privilèges et les immunités sont régis par la Convention sur les privilèges et immunités 
des Nations Unies, adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 13 février 1946, à 
laquelle la République de Serbie a adhéré le 12 mars 2001, sans réserve, 

Considérant que l’UNOPS exprime le souhait d’établir un bureau à Belgrade, en République 
de Serbie, 

Considérant que le pays hôte a accepté que l’UNOPS établisse son siège à Belgrade, en 
République de Serbie, au profit de sa population, 

Par conséquent, le pays hôte et l’UNOPS ont conclu le présent Accord dans un esprit de 
coopération amicale : 

Article premier. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord, 
a) Le terme « archives » désigne l’ensemble des dossiers, du courrier, des documents, 

des manuscrits, des enregistrements informatiques, des photographies et des films, 
des enregistrements vidéo et audio, ainsi que tout autre document appartenant au 
Bureau ou détenu par lui dans le cadre de ses fonctions ; 

b) L’expression « Directeur exécutif » désigne le Directeur exécutif de l’UNOPS, qui 
est responsable de toutes les fonctions, de toutes les activités et de tous les services 
de l’UNOPS et qui en rend compte au Secrétaire général de l’Organisation des 
Nations Unies ; 

c) L’expression « experts en mission » désigne les personnes, autres que les 
fonctionnaires du Bureau, nommées par l’UNOPS et devant lui rendre compte, pour 
remplir des missions à la demande ou au nom du Bureau, conformément à 
l’article VI et à la section 26 de l’article VII de la Convention générale ; 
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d) L’expression « Convention générale » désigne la Convention sur les privilèges et 
immunités des Nations Unies adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 
13 février 1946 et à laquelle la République de Serbie est partie ; 

e) L’expression « Chef du Bureau » désigne le fonctionnaire nommé par le Directeur 
exécutif de l’UNOPS en tant que Directeur du Bureau dans le pays hôte ; 

f) L’expression « pays hôte » désigne la République de Serbie ; 
g) Le terme « Bureau » désigne le bureau de l’UNOPS dans le pays hôte ; 
h) L’expression « fonctionnaires du Bureau » désigne tous les membres du personnel de 

l’UNOPS affectés au Bureau, quelle que soit leur nationalité, à l’exception de ceux 
qui sont recrutés localement et rémunérés à l’heure, tel que le prévoit la 
résolution 76 (I) de l’Assemblée générale des Nations Unies du 7 décembre 1946 ; 

i) Le terme « Partie » désigne l’UNOPS ou le pays hôte, individuellement ; 
j) Le terme « Parties » désigne l’UNOPS et le pays hôte, collectivement ; 
k) L’expression « locaux du Bureau » désigne le bâtiment ou la partie du bâtiment 

occupée ou utilisée de façon permanente ou temporaire par le Bureau conformément 
au présent Accord et avec l’approbation du pays hôte, délivrée par le Ministère des 
affaires étrangères de la République de Serbie ; 

l) L’expression « biens du Bureau » désigne tous les biens, y compris les fonds, 
revenus et autres actifs appartenant au Bureau ou qu’il détient ou gère dans le cadre 
de ses fonctions ; 

m) L’expression « Secrétaire général » désigne le Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies ; 

n) Le terme « télécommunications » désigne toute émission, transmission ou réception 
d’informations écrites ou verbales, d’images, de sons ou d’informations de toute 
nature par fil, radio, satellite, fibre optique ou par tout autre moyen électronique ou 
électromagnétique. 

Article II. Création du Bureau 

Le siège du Bureau est établi à Belgrade, en République de Serbie, pour permettre à l’UNOPS 
de mener à bien ses activités et services. 

Article III. Personnalité juridique 

1. Le Bureau possède la personnalité juridique en République de Serbie. Il a la capacité : 
a) De conclure des contrats ; 
b) D’acquérir et de disposer des biens meubles et immeubles ; 
c) D’ester en justice. 

2. Aux fins du présent Accord, le Bureau est représenté par le Chef du Bureau. 
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Article IV. Objet et champ d’application de l’Accord 

1. a) Le présent Accord régit le statut du Bureau dans le pays hôte, et plus 
particulièrement de ses locaux, de ses fonctionnaires et de ses experts en mission ; 

b) Les modalités de l’assistance fournie par le Bureau au pays hôte sont déterminées 
dans des accords spécifiques distincts entre le Bureau et le pays hôte. 

Article V. Application de la Convention générale 

La Convention générale est applicable au Bureau, à ses archives, à ses biens et à ses 
télécommunications, ainsi qu’à ses fonctionnaires et à ses experts en mission affectés au Bureau 
dans le pays hôte. 

Article VI. Inviolabilité du Bureau 

1. Les locaux du Bureau ainsi que ses biens, ses archives et ses télécommunications, où 
qu’ils se trouvent et quel qu’en soit le détenteur, sont inviolables et bénéficient de l’immunité de 
perquisition, de réquisition, de confiscation, d’expropriation et de toute autre forme d’ingérence 
exécutive, administrative, judiciaire ou législative, sauf si, dans un cas particulier, cette immunité 
a été expressément levée conformément à la Convention générale. Aucune renonciation à 
l’immunité de juridiction ne saurait toutefois s’appliquer à des mesures d’exécution. 

2. Aucun agent ou fonctionnaire du pays hôte, ni aucune personne y exerçant une 
quelconque autorité publique, ne peut accéder aux locaux du Bureau pour y exercer des fonctions, 
sauf avec l’accord du Chef du Bureau et dans les conditions approuvées par celui-ci. En cas 
d’incendie ou autre urgence nécessitant des mesures de protection rapides, le consentement du 
Chef du Bureau à toute entrée nécessaire dans les locaux est présumé acquis s’il ne peut pas être 
joint à temps. 

3. Les locaux du Bureau peuvent servir de cadre pour des réunions, des séminaires, des 
expositions et d’autres activités connexes organisées par le Bureau ou d’autres entités des 
Nations Unies. 

Article VII. Sécurité et protection 

Les autorités compétentes assurent la sécurité et la protection des locaux du Bureau et 
prennent les précautions qui s’imposent pour garantir que la tranquillité des locaux ne soit pas 
perturbée par l’intrusion de personnes ou de groupes ni par des désordres occasionnés dans leur 
voisinage immédiat. 

Article VIII. Facilités de communication 

1. Le Bureau bénéficie, pour ses communications officielles, d’un traitement non moins 
favorable que celui accordé par le pays hôte à toute autre mission diplomatique accréditée dans le 
pays hôte, en ce qui concerne les ordres de priorité, les tarifs et les taxes sur les courriels, le télex, 
les télégrammes, les radiogrammes, les télécopies, le téléphone et les autres communications, ainsi 
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que les frais de communication et de presse pour les informations transmises à la presse et à la 
radio. 

2. Le pays hôte garantit l’inviolabilité des communications officielles du Bureau, quels que 
soient les moyens de communication employés, et n’applique aucune censure à ces 
communications. 

3. Le Bureau a le droit d’exploiter du matériel de communication, y compris des 
installations satellitaires, d’utiliser des codes, ainsi que d’expédier et de recevoir sa 
correspondance par des services de messagerie et des valises. Les valises doivent porter de 
manière visible l’emblème de l’Organisation des Nations Unies, de l’UNOPS ou de toute autre 
entité des Nations Unies et ne peuvent contenir que des documents ou des articles destinés à un 
usage officiel, et le service de messagerie est muni d’un certificat de courrier délivré par 
l’Organisation des Nations Unies, l’UNOPS ou toute autre entité des Nations Unies. 

Article IX. Fonds, avoirs et autres biens 

1. Le Bureau, ses fonds, avoirs et autres biens, où qu’ils se trouvent et quel qu’en soit le 
détenteur, bénéficient de l’immunité de juridiction, sauf si, dans un cas particulier, cette immunité 
a été expressément levée conformément à la Convention générale. Il est toutefois entendu 
qu’aucune renonciation à l’immunité ne saurait s’appliquer à des mesures d’exécution. 

2. Les biens et avoirs du Bureau ne sont soumis à aucune restriction ou réglementation, ni à 
aucun un contrôle ou moratoire de quelque nature que ce soit. 

3. Sans être restreint par des contrôles, règlements ou moratoires financiers d’aucune sorte, 
le Bureau : 

a) Peut détenir et utiliser des fonds, des devises ou tout type de titres négociables, tenir 
et gérer des comptes dans la monnaie de son choix, et convertir les fonds qu’il 
détient en toute autre monnaie ; 

b) Est libre de transférer ses fonds ou devises depuis le pays hôte vers un autre pays, ou 
à l’intérieur du pays hôte, vers l’Organisation des Nations Unies ou toute autre 
institution ; 

c) Bénéficie du taux de change légal le plus favorable pour ses transactions financières. 

Article X. Exonération des taxes, des droits et des restrictions à l’importation 
ou à l’exportation 

Le Bureau, ses avoirs, ses fonds et ses autres biens sont : 
a) Exonérés de tous les impôts directs et taxes, des redevances, des péages et des droits, à 

l’exception des frais d’utilisation des services publics ; 
b) Exonérés des droits de douane, des taxes et de tous autres prélèvements, ainsi que des 

restrictions à l’importation ou à l’exportation de matériels importés ou exportés par le Bureau pour 
son usage officiel ; 

c) Exonérés de toutes les restrictions touchant l’importation ou l’exportation de 
publications, d’images fixes et animées, de films, de bandes magnétiques, de disquettes et 
d’enregistrements sonores, exportés ou publiés par le Bureau dans le cadre de ses activités 
officielles. 
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Article XI. Fonctionnaires du Bureau 

1. Les fonctionnaires bénéficient des privilèges, immunités et facilités prévus aux 
articles V et VII de la Convention générale. 

2. Conformément aux dispositions de la section 17 de la Convention générale, le pays hôte 
est tenu régulièrement informé du nom des fonctionnaires affectés au Bureau. 

Article XII. Chef du Bureau 

1. Le Chef du Bureau est le principal canal de communication avec le pays hôte pour toutes 
les questions relatives à l’UNOPS. À l’issue de la présentation du Chef du Bureau par le Directeur 
exécutif au Gouvernement, la personne ainsi désignée est responsable, pleinement et en dernier 
ressort, des activités et des services de l’UNOPS sous tous leurs aspects dans le pays hôte. Le Chef 
du Bureau maintient des relations au nom de l’UNOPS avec les organes compétents du pays hôte, 
et l’informe des politiques, des critères et des procédures de l’UNOPS. Le Chef du Bureau assiste 
le pays hôte, selon les besoins, dans la préparation des demandes d’assistance envoyées à 
l’UNOPS. 

2. Sans préjudice des dispositions de l’article précédent, le Chef de Bureau bénéficie, pour 
la durée de son séjour dans le pays hôte, des privilèges, des immunités et des facilités accordés aux 
chefs de missions étrangères accréditées auprès du pays hôte. 

3. Les privilèges, les immunités et les facilités visés ci-dessus sont également accordés au 
conjoint ou à la conjointe et aux membres de la famille du Chef du Bureau qui sont à sa charge. 

Article XIII. Experts en mission 

Les experts en mission qui sont nommés par l’UNOPS pour effectuer des missions au nom du 
Bureau et sont tenus de lui rendre compte bénéficient des privilèges, des immunités et des facilités 
visés à l’article VI et à la section 26 de l’article VII de la Convention générale. 

Article XIV. Renonciation à l’immunité 

Les privilèges et les immunités visés dans le présent Accord sont accordés dans l’intérêt de 
l’Organisation des Nations Unies et non pour le bénéfice personnel des personnes auxquelles ils 
sont accordés. Le droit et le devoir de lever l’immunité de ces personnes, lorsque celle-ci peut être 
levée sans porter préjudice aux intérêts de l’Organisation des Nations Unies, appartiennent au 
Secrétaire général. 

Article XV. Entrée, sortie, déplacement et séjour dans le pays hôte 

Toutes les personnes visées dans le présent Accord ont le droit d’entrer et de séjourner dans le 
pays hôte, ainsi que d’en sortir et d’y circuler librement. Les visas, les autorisations d’entrée ou 
permis qui pourraient être nécessaires sont délivrés sans frais, dans les plus brefs délais. 
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Article XVI. Laissez-passer des Nations Unies, certificats et visas 

1. Le pays hôte reconnait et accepte comme document de voyage valable le laissez-passer 
des Nations Unies délivré aux fonctionnaires du Bureau et de toute autre entité des Nations Unies. 

2. Conformément aux dispositions de la section 26 de la Convention générale, le pays hôte 
reconnait et accepte les certificats délivrés par l’Organisation des Nations Unies aux experts en 
mission et aux autres personnes voyageant pour le compte de l’UNOPS ou à toute autre personne 
voyageant pour le compte de l’Organisation des Nations Unies. 

3. Toutes les personnes visées dans le présent Accord bénéficient de facilités de voyage 
rapide. Les visas, les autorisations d’entrée ou les permis sont délivrés, au besoin, gratuitement et 
dans les meilleurs délais, aux personnes visées dans le présent Accord, aux personnes qui sont à 
leur charge et à toute autre personne invitée au Bureau dans le cadre de ses activités officielles. 

Article XVII. Cartes d’identité 

1. Dès que le Chef du Bureau en fait la demande, le pays hôte délivre à toutes les personnes 
visées dans le présent Accord des cartes d’identité attestant de leur statut au titre du présent 
Accord. 

2. À la demande d’un représentant autorisé du pays hôte, les personnes visées dans le 
présent Accord sont tenues de présenter, sans avoir à remettre, leurs cartes d’identité. 

Article XVIII. Drapeaux, emblèmes et signes distinctifs 

Le Bureau est habilité à apposer le drapeau, le logo, l’emblème et les signes distinctifs de 
l’Organisation des Nations Unies dans ses locaux et sur les véhicules utilisés à des fins officielles. 

Article XIX. Coopération avec le pays hôte 

1. Sans préjudice des privilèges et immunités accordés en vertu du présent Accord, il 
incombe à toutes les personnes bénéficiant desdits privilèges et immunités de respecter les lois et 
règlements du pays hôte et de ne pas s’immiscer dans les affaires internes du pays hôte. 

2. Sans préjudice des privilèges et immunités visés par le présent Accord, le Bureau coopère 
à tout moment avec le pays hôte pour faciliter la bonne administration de la justice, assurer 
l’observation des règlements de police et prévenir tout abus en ce qui concerne les facilités, les 
privilèges et les immunités accordés aux personnes visées dans le présent Accord. 

Article XX. Accords complémentaires 

1. Des arrangements de nature administrative et financière concernant le Bureau peuvent 
être conclus au moyen d’accords complémentaires, le cas échéant. 

2. Les Parties peuvent conclure tout accord complémentaire qu’elles jugent approprié. 
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Article XXI. Règlement des différends 

Tout différend entre le Bureau et le pays hôte découlant du présent Accord ou relatif à 
celui-ci, qui n’est pas réglé par la voie de négociations ou par tout autre mode de règlement 
convenu, est soumis, à la demande de l’une ou l’autre Partie, à un tribunal arbitral composé de 
trois arbitres. Chaque Partie nomme un arbitre, et les deux arbitres ainsi nommés en désignent un 
troisième qui préside le tribunal. Si, dans les 60 jours suivant la demande d’arbitrage, une Partie 
n’a pas nommé d’arbitre ou si, dans les 30 jours suivant la nomination de deux arbitres, le 
troisième arbitre n’a pas été nommé, l’une ou l’autre Partie peut demander au Président de la Cour 
internationale de Justice de nommer l’arbitre concerné. Le tribunal arrête son propre règlement. 
Les honoraires et les frais du tribunal sont supportés par les Parties selon l’appréciation du 
tribunal. La sentence arbitrale contient un exposé de ses motifs, est définitive et contraignante pour 
les Parties. 

Article XXII. Dispositions finales 

1. Le présent Accord peut être modifié par accord écrit entre les Parties à l’Accord. 
2. Le présent Accord peut être dénoncé par l’une ou l’autre Partie par voie de notification 

écrite adressée à l’autre Partie, et cesse de produire ses effets trois mois après la réception de cette 
notification. Nonobstant une telle notification de dénonciation, le présent Accord reste en vigueur 
pour permettre l’achèvement des opérations du Bureau dans le pays hôte, la liquidation de ses 
biens, le règlement de toutes les questions en cours relatives à la mise en œuvre du présent Accord 
et la résolution de tout différend entre les Parties en rapport avec le présent Accord. 

3. Les obligations incombant au pays hôte survivent à la dénonciation du présent Accord 
dans la mesure nécessaire pour permettre le retrait ordonné des biens et des archives du Bureau et 
de ses fonctionnaires, de ses experts en mission et d’autres personnes visées dans le présent 
Accord. 

4. Le présent Accord est signé en langues anglaise et serbe. Le texte anglais prévaut en cas 
d’incohérence. 

5. Le présent Accord est soumis à la signature des deux Parties. Il entre en vigueur après 
que l’UNOPS aura reçu la notification du pays hôte confirmant qu’il a été ratifié conformément à 
ses procédures internes. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, représentants dûment désignés des Parties, ont signé le 
présent Accord entre le Gouvernement de la République de Serbie et le Bureau des Nations Unies 
pour les services d’appui aux projets, le 30 mai 2017 à Belgrade, et le 2017 à Copenhague, en 
quatre exemplaires originaux, dont deux en langue anglaise et deux en langue serbe. 

Pour le Gouvernement de la République de Serbie : 
[SIGNÉ] 

Premier Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires étrangères 

Pour le Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux projets : 
[SIGNÉ] 

Secrétaire générale adjointe et Directrice exécutive  



 

 

 
 
 
 
 
 

ANNEX A 
 
 

Ratifications, accessions, subsequent agreements, etc., 
concerning treaties and international agreements 

registered in September 2017 
with the Secretariat of the United Nations 

 
 
 
 

ANNEXE A 
 
 

Ratifications, adhésions, accords ultérieurs, etc., 
concernant des traités et accords internationaux 

enregistrés en septembre 2017 
au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies
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No. 3511. Multilateral No 3511. Multilatéral 

CONVENTION FOR THE PROTECTION OF 
CULTURAL PROPERTY IN THE EVENT 
OF ARMED CONFLICT. THE HAGUE, 
14 MAY 1954 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 249, I-3511.] 

CONVENTION POUR LA PROTECTION 
DES BIENS CULTURELS EN CAS DE 
CONFLIT ARMÉ. LA HAYE, 14 MAI 1954 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 249, 
I-3511.] 

 
PROTOCOL FOR THE PROTECTION OF 

CULTURAL PROPERTY IN THE EVENT OF 
ARMED CONFLICT. THE HAGUE, 
14 MAY 1954 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 249, A-3511.] 

PROTOCOLE POUR LA PROTECTION DES BIENS 
CULTURELS EN CAS DE CONFLIT ARMÉ. 
LA HAYE, 14 MAI 1954 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 249, A-3511.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Botswana Botswana 
Deposit of instrument with the 

Director-General of the United Nations 
Educational, Scientific and Cultural 
Organization: 23 August 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Directeur général de l’Organisation des 
Nations Unies pour l’éducation, la 
science et la culture : 23 août 2017 

Date of effect: 23 November 2017 Date de prise d’effet : 23 novembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: United Nations 
Educational, Scientific and Cultural 
Organization, 12 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Organisation des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et la culture, 
12 septembre 2017 
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No. 4789. Multilateral No 4789. Multilatéral 

AGREEMENT CONCERNING THE 
ADOPTION OF HARMONIZED 
TECHNICAL UNITED NATIONS 
REGULATIONS FOR WHEELED 
VEHICLES, EQUIPMENT AND PARTS 
WHICH CAN BE FITTED AND/OR BE 
USED ON WHEELED VEHICLES AND 
THE CONDITIONS FOR RECIPROCAL 
RECOGNITION OF APPROVALS 
GRANTED ON THE BASIS OF THESE 
UNITED NATIONS REGULATIONS. 
GENEVA, 20 MARCH 1958 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 335, I-4789.] 

ACCORD CONCERNANT L’ADOPTION DE 
RÈGLEMENTS TECHNIQUES 
HARMONISÉS DE L’ONU APPLICABLES 
AUX VÉHICULES À ROUES ET AUX 
ÉQUIPEMENTS ET PIÈCES 
SUSCEPTIBLES D’ÊTRE MONTÉS OU 
UTILISÉS SUR LES VÉHICULES À 
ROUES ET LES CONDITIONS DE 
RECONNAISSANCE RÉCIPROQUE DES 
HOMOLOGATIONS DÉLIVRÉES 
CONFORMÉMENT À CES 
RÈGLEMENTS. GENÈVE, 20 MARS 1958 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 335, 
I-4789.] 

 
REVISION 3 OF THE AGREEMENT CONCERNING 

THE ADOPTION OF UNIFORM TECHNICAL 
PRESCRIPTIONS FOR WHEELED VEHICLES, 
EQUIPMENT AND PARTS WHICH CAN BE 
FITTED AND/OR BE USED ON WHEELED 
VEHICLES AND THE CONDITIONS FOR 
RECIPROCAL RECOGNITION OF APPROVALS 
GRANTED ON THE BASIS OF THESE 
PRESCRIPTIONS. GENEVA, 14 JUNE 2017 

RÉVISION 3 DE L’ACCORD CONCERNANT 
L’ADOPTION DE PRESCRIPTIONS 
TECHNIQUES UNIFORMES APPLICABLES AUX 
VÉHICULES À ROUES, AUX ÉQUIPEMENTS ET 
AUX PIÈCES SUSCEPTIBLES D’ÊTRE MONTÉS 
OU UTILISÉS SUR UN VÉHICULE À ROUES ET 
LES CONDITIONS DE RECONNAISSANCE 
RÉCIPROQUE DES HOMOLOGATIONS 
DÉLIVRÉES CONFORMÉMENT À CES 
PRESCRIPTIONS. GENÈVE, 14 JUIN 2017 

Entry into force: 14 September 2017 Entrée en vigueur : 14 septembre 2017 
Authentic texts: English, French and Russian Textes authentiques : anglais, français et russe 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
14 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : d’office, 
14 septembre 2017 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to 
Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended, and the publication practice of the 
Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de 
l’Assemblée générale destiné à mettre en application 
l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu’amendé, et à la pratique du Secrétariat en matière 
de publication. 
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No. 6193. Multilateral No 6193. Multilatéral 

CONVENTION AGAINST 
DISCRIMINATION IN EDUCATION. 
PARIS, 14 NOVEMBER 1960 AND 
15 DECEMBER 1960 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 429, I-6193.] 

CONVENTION CONCERNANT LA LUTTE 
CONTRE LA DISCRIMINATION DANS 
LE DOMAINE DE L’ENSEIGNEMENT. 
PARIS, 14 NOVEMBRE 1960 ET 
15 DÉCEMBRE 1960 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 429, I-6193.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Bolivia (Plurinational State of) Bolivie (État plurinational de) 
Deposit of instrument with the 

Director-General of the United Nations 
Educational, Scientific and Cultural 
Organization: 17 August 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du Directeur 
général de l’Organisation des 
Nations Unies pour l’éducation, la 
science et la culture : 17 août 2017 

Date of effect: 17 November 2017 Date de prise d’effet : 17 novembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: United Nations 
Educational, Scientific and Cultural 
Organization, 8 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Organisation des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et la culture, 
8 septembre 2017 
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No. 6466. Multilateral No 6466. Multilatéral 

OPTIONAL PROTOCOL OF SIGNATURE 
CONCERNING THE COMPULSORY 
SETTLEMENT OF DISPUTES. GENEVA, 
29 APRIL 1958 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 450, I-6466.] 

PROTOCOLE DE SIGNATURE 
FACULTATIVE CONCERNANT LE 
RÈGLEMENT OBLIGATOIRE DES 
DIFFÉRENDS. GENÈVE, 29 AVRIL 1958 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 450, 
I-6466.] 

WITHDRAWAL RETRAIT 
Colombia Colombie 
Notification effected with the 

Secretary-General of the United Nations: 
15 September 2017 

Notification effectuée auprès du Secrétaire 
général de l’Organisation des Nations 
Unies : 15 septembre 2017 

Date of effect: 15 September 2017 Date de prise d’effet : 15 septembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
15 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 15 septembre 2017 

 

 
[ TEXT IN SPANISH – TEXTE EN ESPAGNOL ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 



Volume 3204, A-6466 

 216 

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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No. 7625. Multilateral No 7625. Multilatéral 

CONVENTION ABOLISHING THE 
REQUIREMENT OF LEGALISATION FOR 
FOREIGN PUBLIC DOCUMENTS. 
THE HAGUE, 5 OCTOBER 1961 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 527, I-7625.] 

CONVENTION SUPPRIMANT L’EXIGENCE 
DE LA LÉGALISATION DES ACTES 
PUBLICS ÉTRANGERS. LA HAYE, 
5 OCTOBRE 1961 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 527, I-7625.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Bolivia (Plurinational State of) Bolivie (État plurinational de) 
Deposit of instrument with the Government of 

the Netherlands: 6 September 2017 
Dépôt de l’instrument auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
6 septembre 2017 

Date of effect: 7 May 2018 
(The accession will have effect only as 
regards the relations between Bolivia and 
those Contracting States which will not 
have raised an objection to its accession.) 

Date de prise d’effet : 7 mai 2018 
(L’adhésion n’aura d’effet que dans les 
rapports entre la Bolivie et les États 
contractants qui n’auront pas élevé 
d’objection à son encontre.) 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 
22 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 22 septembre 2017 

 

ACCESSION ADHÉSION 
Tunisia Tunisie 
Deposit of instrument with the Government of 

the Netherlands: 10 July 2017 
Dépôt de l’instrument auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
10 juillet 2017 

Date of effect: 30 March 2018 
(The accession will have effect only as 
regards the relations between Tunisia and 
those Contracting States which will not 
have raised an objection to its accession.) 

Date de prise d’effet : 30 mars 2018 
(L’adhésion n’aura d’effet que dans les 
rapports entre la Tunisie et les États 
contractants qui n’auront pas élevé 
d’objection à son encontre.) 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 
11 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 11 septembre 2017 
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No. 11806. Multilateral No 11806. Multilatéral 

CONVENTION ON THE MEANS OF 
PROHIBITING AND PREVENTING THE 
ILLICIT IMPORT, EXPORT AND 
TRANSFER OF OWNERSHIP OF 
CULTURAL PROPERTY. PARIS, 
14 NOVEMBER 1970 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 823, I-11806.] 

CONVENTION CONCERNANT LES 
MESURES À PRENDRE POUR 
INTERDIRE ET EMPÊCHER 
L’IMPORTATION, L’EXPORTATION ET 
LE TRANSFERT DE PROPRIÉTÉ 
ILLICITES DES BIENS CULTURELS. 
PARIS, 14 NOVEMBRE 1970 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 823, I-11806.] 

ACCEPTANCE ACCEPTATION 
Botswana Botswana 
Deposit of instrument with the 

Director-General of the United Nations 
Educational, Scientific and Cultural 
Organization: 23 August 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du Directeur 
général de l’Organisation des Nations 
Unies pour l’éducation, la science et la 
culture : 23 août 2017 

Date of effect: 23 November 2017 Date de prise d’effet : 23 novembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: United Nations 
Educational, Scientific and Cultural 
Organization, 12 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Organisation des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et la culture, 
12 septembre 2017 
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No. 12140. Multilateral No 12140. Multilatéral 

CONVENTION ON THE TAKING OF 
EVIDENCE ABROAD IN CIVIL OR 
COMMERCIAL MATTERS. THE HAGUE, 
18 MARCH 1970 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 847, I-12140.] 

CONVENTION SUR L’OBTENTION DES 
PREUVES À L’ÉTRANGER EN MATIÈRE 
CIVILE OU COMMERCIALE. LA HAYE, 
18 MARS 1970 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 847, I-12140.] 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF COLOMBIA ACCEPTATION D’ADHÉSION DE LA COLOMBIE 
Argentina Argentine 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 7 September 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
7 septembre 2017 

Date of effect: 6 November 2017 Date de prise d’effet : 6 novembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
22 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 22 septembre 2017 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF KAZAKHSTAN ACCEPTATION D’ADHÉSION DU KAZAKHSTAN 
Argentina Argentine 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 7 September 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
7 septembre 2017 

Date of effect: 6 November 2017 Date de prise d’effet : 6 novembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
22 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 22 septembre 2017 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF COSTA RICA ACCEPTATION D’ADHÉSION DU COSTA RICA 
Brazil Brésil 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 20 June 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
20 juin 2017 

Date of effect: 19 August 2017 Date de prise d’effet : 19 août 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
25 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 25 septembre 2017 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF KAZAKHSTAN ACCEPTATION D’ADHÉSION DU KAZAKHSTAN 
Brazil Brésil 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 20 June 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
20 juin 2017 

Date of effect: 19 August 2017 Date de prise d’effet : 19 août 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
25 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 25 septembre 2017 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION BRAZIL ACCEPTATION D’ADHÉSION DU BRÉSIL 
Croatia Croatie 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 21 June 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
21 juin 2017 

Date of effect: 20 August 2017 Date de prise d’effet : 20 août 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
25 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 25 septembre 2017 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF BRAZIL ACCEPTATION D’ADHÉSION DU BRÉSIL 
Cyprus Chypre 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 15 September 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
15 septembre 2017 

Date of effect: 14 November 2017 Date de prise d’effet : 14 novembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
25 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 25 septembre 2017 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF ARMENIA ACCEPTATION D’ADHÉSION DE L’ARMÉNIE 
Estonia Estonie 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 11 September 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
11 septembre 2017 

Date of effect: 10 November 2017 Date de prise d’effet : 10 novembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
25 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 25 septembre 2017 

 



Volume 3204, A-12140 

 221 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF BRAZIL ACCEPTATION D’ADHÉSION DU BRÉSIL 
Estonia Estonie 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 11 September 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
11 septembre 2017 

Date of effect: 10 November 2017 Date de prise d’effet : 10 novembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
25 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 25 septembre 2017 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF COLOMBIA ACCEPTATION D’ADHÉSION DE LA COLOMBIE 
Estonia Estonie 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 11 September 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
11 septembre 2017 

Date of effect: 10 November 2017 Date de prise d’effet : 10 novembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
25 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 25 septembre 2017 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF COSTA RICA ACCEPTATION D’ADHÉSION DU COSTA RICA 
Estonia Estonie 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 11 September 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
11 septembre 2017 

Date of effect: 10 November 2017 Date de prise d’effet : 10 novembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
25 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 25 septembre 2017 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF KUWAIT ACCEPTATION D’ADHÉSION DU KOWEÏT 
Estonia Estonie 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 11 September 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
11 septembre 2017 

Date of effect: 10 November 2017 Date de prise d’effet : 10 novembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
25 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 25 septembre 2017 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF LIECHTENSTEIN ACCEPTATION D’ADHÉSION DU LIECHTENSTEIN 
Estonia Estonie 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 11 September 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
11 septembre 2017 

Date of effect: 10 November 2017 Date de prise d’effet : 10 novembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
25 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 25 septembre 2017 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF MALTA ACCEPTATION D’ADHÉSION DE MALTE 
Estonia Estonie 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 11 September 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
11 septembre 2017 

Date of effect: 10 November 2017 Date de prise d’effet : 10 novembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
25 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 25 septembre 2017 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF MONTENEGRO ACCEPTATION D’ADHÉSION DU MONTÉNÉGRO 
Estonia Estonie 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 11 September 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
11 septembre 2017 

Date of effect: 10 November 2017 Date de prise d’effet : 10 novembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 25 September 
2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 25 septembre 2017 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF MOROCCO ACCEPTATION D’ADHÉSION DU MAROC 
Estonia Estonie 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 11 September 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
11 septembre 2017 

Date of effect: 10 November 2017 Date de prise d’effet : 10 novembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
25 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 25 septembre 2017 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF SEYCHELLES ACCEPTATION D’ADHÉSION DES SEYCHELLES 
Estonia Estonie 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 11 September 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
11 septembre 2017 

Date of effect: 10 November 2017 Date de prise d’effet : 10 novembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
25 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 25 septembre 2017 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF KAZAKHSTAN ACCEPTATION D’ADHÉSION DU KAZAKHSTAN 
Germany Allemagne 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 23 August 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
23 août 2017 

Date of effect: 22 October 2017 Date de prise d’effet : 22 octobre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
11 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 11 septembre 2017 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF BRAZIL ACCEPTATION D’ADHÉSION DU BRÉSIL 
Greece Grèce 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 31 July 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
31 juillet 2017 

Date of effect: 29 September 2017 Date de prise d’effet : 29 septembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
22 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 22 septembre 2017 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION BRAZIL ACCEPTATION D’ADHÉSION DU BRÉSIL 
Liechtenstein Liechtenstein 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 18 July 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
18 juillet 2017 

Date of effect: 16 September 2017 Date de prise d’effet : 16 septembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
25 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 25 septembre 2017 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION BRAZIL ACCEPTATION D’ADHÉSION DU BRÉSIL 
Lithuania Lituanie 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 14 July 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
14 juillet 2017 

Date of effect: 12 September 2017 Date de prise d’effet : 12 septembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
25 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 25 septembre 2017 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF BRAZIL ACCEPTATION D’ADHÉSION DU BRÉSIL 
Poland Pologne 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 23 June 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
23 juin 2017 

Date of effect: 22 August 2017 Date de prise d’effet : 22 août 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
25 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 25 septembre 2017 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION BRAZIL ACCEPTATION D’ADHÉSION DU BRÉSIL 
Russian Federation Fédération de Russie 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 19 July 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
19 juillet 2017 

Date of effect: 17 September 2017 Date de prise d’effet : 17 septembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
25 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 25 septembre 2017 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF BRAZIL ACCEPTATION D’ADHÉSION DU BRÉSIL 
Sri Lanka Sri Lanka 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 1 September 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
1er septembre 2017 

Date of effect: 31 October 2017 Date de prise d’effet : 31 octobre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
22 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 22 septembre 2017 
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No. 13899. Multilateral No 13899. Multilatéral 

CONVENTION ON THE MEASUREMENT 
OF INLAND NAVIGATION VESSELS. 
GENEVA, 15 FEBRUARY 1966 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 964, I-13899.] 

CONVENTION RELATIVE AU JAUGEAGE 
DES BATEAUX DE NAVIGATION 
INTÉRIEURE.      GENÈVE, 
15 FÉVRIER 1966 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 964, I-13899.] 

ACCESSION (WITH NOTIFICATION AND 
RESERVATION) 

ADHÉSION (AVEC NOTIFICATION ET RÉSERVE) 

Poland Pologne 
Deposit of instrument with the 

Secretary-General of the United Nations: 
22 September 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 22 septembre 2017 

Date of effect: 22 September 2018 Date de prise d’effet : 22 septembre 2018 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
22 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 22 septembre 2017 

 

 
Notification and reservation:  Notification et réserve :  

[ TEXT IN POLISH – TEXTE EN POLONAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
  

________ 
1 Translation provided by the Government of Poland – Traduction fournie par le Gouvernement de la Pologne. 
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No. 14458. Multilateral No 14458. Multilatéral 

CONVENTION ON THE REDUCTION OF 
STATELESSNESS. NEW YORK, 
30 AUGUST 1961 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 989, I-14458.] 

CONVENTION SUR LA RÉDUCTION DES 
CAS D’APATRIDIE. NEW YORK, 
30 AOÛT 1961 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 989, I-14458.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Luxembourg Luxembourg 
Deposit of instrument with the 

Secretary-General of the United Nations: 
21 September 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 21 septembre 2017 

Date of effect: 20 December 2017 Date de prise d’effet : 20 décembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
21 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 21 septembre 2017 
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No. 14668. Multilateral No 14668. Multilatéral 

INTERNATIONAL COVENANT ON CIVIL 
AND POLITICAL RIGHTS. NEW YORK, 
16 DECEMBER 1966 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 999, I-14668.] 

PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX 
DROITS CIVILS ET POLITIQUES. 
NEW YORK, 16 DÉCEMBRE 1966 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 999, I-14668.] 

NOTIFICATION UNDER ARTICLE 4 (3) NOTIFICATION EN VERTU DU PARAGRAPHE 3 DE 
L’ARTICLE 4 

Peru Pérou 
Notification deposited with the 

Secretary-General of the United Nations: 
5 September 2017 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 5 septembre 2017 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 
5 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 5 septembre 2017 
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[ TEXT IN SPANISH – TEXTE EN ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 
 
NOTIFICATION UNDER ARTICLE 4 (3) NOTIFICATION EN VERTU DU PARAGRAPHE 3 DE 

L’ARTICLE 4 
Peru Pérou 
Notification deposited with the 

Secretary-General of the United Nations: 
5 September 2017 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 5 septembre 2017 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 
5 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 5 septembre 2017 
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[ TEXT IN SPANISH – TEXTE EN ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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SECOND OPTIONAL PROTOCOL TO THE 
INTERNATIONAL COVENANT ON CIVIL AND 
POLITICAL RIGHTS, AIMING AT THE 
ABOLITION OF THE DEATH PENALTY. 
NEW YORK, 15 DECEMBER 1989 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 1642, A-14668.] 

DEUXIÈME PROTOCOLE FACULTATIF SE 
RAPPORTANT AU PACTE INTERNATIONAL 
RELATIF AUX DROITS CIVILS ET POLITIQUES, 
VISANT À ABOLIR LA PEINE DE MORT. 
NEW YORK, 15 DÉCEMBRE 1989 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1642, A-14668.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Madagascar Madagascar 
Deposit of instrument with the 

Secretary-General of the United Nations: 
21 September 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 21 septembre 2017 

Date of effect: 21 December 2017 Date de prise d’effet : 21 décembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
21 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 21 septembre 2017 
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No. 22495. Multilateral No 22495. Multilatéral 

CONVENTION ON PROHIBITIONS OR 
RESTRICTIONS ON THE USE OF 
CERTAIN CONVENTIONAL WEAPONS 
WHICH MAY BE DEEMED TO BE 
EXCESSIVELY INJURIOUS OR TO HAVE 
INDISCRIMINATE EFFECTS (WITH 
PROTOCOLS I, II AND III). GENEVA, 
10 OCTOBER 1980 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1342, I-22495.] 

CONVENTION SUR L’INTERDICTION OU 
LA LIMITATION DE L’EMPLOI DE 
CERTAINES ARMES CLASSIQUES QUI 
PEUVENT ÊTRE CONSIDÉRÉES COMME 
PRODUISANT DES EFFETS 
TRAUMATIQUES EXCESSIFS OU 
COMME FRAPPANT SANS 
DISCRIMINATION (AVEC PROTOCOLES 
I, II ET III). GENÈVE, 10 OCTOBRE 1980 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1342, 
I-22495.] 

 
AMENDMENT TO ARTICLE I OF THE 

CONVENTION ON PROHIBITIONS OR 
RESTRICTIONS ON THE USE OF CERTAIN 
CONVENTIONAL WEAPONS WHICH MAY BE 
DEEMED TO BE EXCESSIVELY INJURIOUS OR 
TO HAVE INDISCRIMINATE EFFECTS. 
GENEVA, 21 DECEMBER 2001 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2260, A-22495.] 

AMENDEMENT À L’ARTICLE PREMIER DE LA 
CONVENTION SUR L’INTERDICTION OU LA 
LIMITATION DE L’EMPLOI DE CERTAINES 
ARMES CLASSIQUES QUI PEUVENT ÊTRE 
CONSIDÉRÉES COMME PRODUISANT DES 
EFFETS TRAUMATIQUES EXCESSIFS OU 
COMME FRAPPANT SANS DISCRIMINATION. 
GENÈVE, 21 DÉCEMBRE 2001 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2260, A-22495.] 

ACCEPTANCE ACCEPTATION 
Benin Bénin 
Deposit of instrument with the 

Secretary-General of the United Nations: 
21 September 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 21 septembre 2017 

Date of effect: 21 March 2018 Date de prise d’effet : 21 mars 2018 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
21 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 21 septembre 2017 
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No. 22514. Multilateral No 22514. Multilatéral 

CONVENTION ON THE CIVIL ASPECTS 
OF INTERNATIONAL CHILD 
ABDUCTION. THE HAGUE, 
25 OCTOBER 1980 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1343, I-22514.] 

CONVENTION SUR LES ASPECTS CIVILS 
DE L’ENLÈVEMENT INTERNATIONAL 
D’ENFANTS.      LA  HAYE, 
25 OCTOBRE 1980 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1343, I-22514.] 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF BOLIVIA ACCEPTATION D’ADHÉSION DE LA BOLIVIE 
Argentina Argentine 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 28 July 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
28 juillet 2017 

Date of effect: 1 October 2017 Date de prise d’effet : 1er octobre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
25 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 25 septembre 2017 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF JAMAICA ACCEPTATION D’ADHÉSION DE LA JAMAÏQUE 
Argentina Argentine 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 6 September 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
6 septembre 2017 

Date of effect: 1 December 2017 Date de prise d’effet : 1er décembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
22 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 22 septembre 2017 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF PAKISTAN ACCEPTATION D’ADHÉSION DU PAKISTAN 
Argentina Argentine 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 6 September 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
6 septembre 2017 

Date of effect: 1 December 2017 Date de prise d’effet : 1er décembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
22 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 22 septembre 2017 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF PHILIPPINES ACCEPTATION D’ADHÉSION DES PHILIPPINES 
Argentina Argentine 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 6 September 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
6 septembre 2017 

Date of effect: 1 December 2017 Date de prise d’effet : 1er décembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
22 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 22 septembre 2017 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF TUNISIA ACCEPTATION D’ADHÉSION DE LA TUNISIE 
Argentina Argentine 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 6 September 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
6 septembre 2017 

Date of effect: 1 December 2017 Date de prise d’effet : 1er décembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
22 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 22 septembre 2017 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF GABON ACCEPTATION D’ADHÉSION DU GABON 
Brazil Brésil 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 20 June 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
20 juin 2017 

Date of effect: 1 September 2017 Date de prise d’effet : 1er septembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
25 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 25 septembre 2017 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF GUINEA ACCEPTATION D’ADHÉSION DE LA GUINÉE 
Brazil Brésil 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 20 June 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
20 juin 2017 

Date of effect: 1 September 2017 Date de prise d’effet : 1er septembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
25 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 25 septembre 2017 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF IRAQ ACCEPTATION D’ADHÉSION DE L’IRAQ 
Brazil Brésil 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 20 June 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
20 juin 2017 

Date of effect: 1 September 2017 Date de prise d’effet : 1er septembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
25 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 25 septembre 2017 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF JAMAICA ACCEPTATION D’ADHÉSION DE LA JAMAÏQUE 
Brazil Brésil 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 20 June 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
20 juin 2017 

Date of effect: 1 September 2017 Date de prise d’effet : 1er septembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
25 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 25 septembre 2017 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF KAZAKHSTAN ACCEPTATION D’ADHÉSION DU KAZAKHSTAN 
Brazil Brésil 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 20 June 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
20 juin 2017 

Date of effect: 1 September 2017 Date de prise d’effet : 1er septembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
25 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 25 septembre 2017 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF MOROCCO ACCEPTATION D’ADHÉSION DU MAROC 
Brazil Brésil 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 20 June 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
20 juin 2017 

Date of effect: 1 September 2017 Date de prise d’effet : 1er septembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
25 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 25 septembre 2017 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF PAKISTAN ACCEPTATION D’ADHÉSION DU PAKISTAN 
Brazil Brésil 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 20 June 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
20 juin 2017 

Date of effect: 1 September 2017 Date de prise d’effet : 1er septembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
25 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 25 septembre 2017 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF PHILIPPINES ACCEPTATION D’ADHÉSION DES PHILIPPINES 
Brazil Brésil 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 20 June 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
20 juin 2017 

Date of effect: 1 September 2017 Date de prise d’effet : 1er septembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
25 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 25 septembre 2017 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF SINGAPORE ACCEPTATION D’ADHÉSION DE SINGAPOUR 
Brazil Brésil 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 20 June 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
20 juin 2017 

Date of effect: 1 September 2017 Date de prise d’effet : 1er septembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
25 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 25 septembre 2017 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF THE REPUBLIC 
OF KOREA 

ACCEPTATION D’ADHÉSION DE LA RÉPUBLIQUE 
DE CORÉE 

Brazil Brésil 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 20 June 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
20 juin 2017 

Date of effect: 1 September 2017 Date de prise d’effet : 1er septembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
25 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 25 septembre 2017 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF ZAMBIA ACCEPTATION D’ADHÉSION DE LA ZAMBIE 
Brazil Brésil 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 20 June 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
20 juin 2017 

Date of effect: 1 September 2017 Date de prise d’effet : 1er septembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
25 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 25 septembre 2017 

 

ACCESSION (WITH RESERVATIONS) ADHÉSION (AVEC RÉSERVES) 
Tunisia Tunisie 
Deposit of instrument with the Government of 

the Netherlands: 10 July 2017 
Dépôt de l’instrument auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
10 juillet 2017 

Date of effect: 1 October 2017 
(The accession will have effect only as 
regards the relations between Tunisia and 
such Contracting States that will have 
declared their acceptance of the 
accession.) 

Date de prise d’effet : 1er octobre 2017 
(L’adhésion n’aura d’effet que dans les 
rapports entre la Tunisie et les États 
contractants qui auront déclaré 
accepter cette adhésion.) 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 11 September 
2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 11 septembre 2017 

 

 
Reservations:  Réserves :  

[ TEXT IN FRENCH – TEXTE EN FRANÇAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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No. 24631. Multilateral No 24631. Multilatéral 

CONVENTION ON THE PHYSICAL 
PROTECTION OF NUCLEAR MATERIAL. 
VIENNA, 3 MARCH 1980, AND 
NEW YORK, 3 MARCH 1980 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 1456, I-24631.] 

CONVENTION SUR LA PROTECTION 
PHYSIQUE DES MATIÈRES 
NUCLÉAIRES. VIENNE, 3 MARS 1980, 
ET NEW YORK, 3 MARS 1980 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1456, I-24631.] 

 
AMENDMENT TO THE CONVENTION ON THE 

PHYSICAL PROTECTION OF NUCLEAR 
MATERIAL. VIENNA, 8 JULY 2005 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 3132, A-24631.] 

AMENDEMENT À LA CONVENTION SUR LA 
PROTECTION PHYSIQUE DES MATIÈRES 
NUCLÉAIRES. VIENNE, 8 JUILLET 2005 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 3132, 
A-24631.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Costa Rica Costa Rica 
Deposit of instrument with the 

Director-General of the International 
Atomic Energy Agency: 4 May 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Directeur général de l’Agence 
internationale de l’énergie atomique : 
4 mai 2017 

Date of effect: 4 May 2017 Date de prise d’effet : 4 mai 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 1 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Agence internationale de l’énergie 
atomique, 1er septembre 2017 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Senegal Sénégal 
Deposit of instrument with the 

Director-General of the International 
Atomic Energy Agency: 18 July 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Directeur général de l’Agence 
internationale de l’énergie atomique : 
18 juillet 2017 

Date of effect: 18 July 2017 Date de prise d’effet : 18 juillet 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 1 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Agence internationale de l’énergie 
atomique, 1er septembre 2017 
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No. 24841. Multilateral No 24841. Multilatéral 

CONVENTION AGAINST TORTURE AND 
OTHER CRUEL, INHUMAN OR 
DEGRADING TREATMENT OR 
PUNISHMENT. NEW YORK, 
10 DECEMBER 1984 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1465, I-24841.] 

CONVENTION CONTRE LA TORTURE ET 
AUTRES PEINES OU TRAITEMENTS 
CRUELS, INHUMAINS OU 
DÉGRADANTS. NEW YORK, 
10 DÉCEMBRE 1984 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1465, I-24841.] 

 
OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVENTION 

AGAINST TORTURE AND OTHER CRUEL, 
INHUMAN OR DEGRADING TREATMENT OR 
PUNISHMENT.      NEW  YORK, 
18 DECEMBER 2002 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2375, A-24841.] 

PROTOCOLE FACULTATIF SE RAPPORTANT À 
LA CONVENTION CONTRE LA TORTURE ET 
AUTRES PEINES OU TRAITEMENTS CRUELS, 
INHUMAINS OU DÉGRADANTS. NEW YORK, 
18 DÉCEMBRE 2002 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2375, A-24841.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Madagascar Madagascar 
Deposit of instrument with the 

Secretary-General of the United Nations: 
21 September 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 21 septembre 2017 

Date of effect: 21 October 2017 Date de prise d’effet : 21 octobre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
21 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 21 septembre 2017 
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No. 27310. Multilateral No 27310. Multilatéral 

AFRICAN REGIONAL COOPERATIVE 
AGREEMENT FOR RESEARCH, 
DEVELOPMENT AND TRAINING 
RELATED TO NUCLEAR SCIENCE AND 
TECHNOLOGY. 21 FEBRUARY 1990 
[United Nations, Treaty Series, vol. 1566, 
I-27310.] 

ACCORD RÉGIONAL DE COOPÉRATION 
POUR L’AFRIQUE SUR LA RECHERCHE, 
LE DÉVELOPPEMENT ET LA 
FORMATION DANS LE DOMAINE DE 
LA SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE 
NUCLÉAIRES. 21 FÉVRIER 1990 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1566, I-27310.] 

ACCEPTANCE OF THE FIFTH EXTENSION OF THE 
AGREEMENT 

ACCEPTATION DE LA CINQUIÈME PROROGATION 
DE L’ACCORD 

Malawi Malawi 
Deposit of instrument with the 

Director-General of the International 
Atomic Energy Agency: 19 July 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du Directeur 
général de l’Agence internationale de 
l’énergie atomique : 19 juillet 2017 

Date of effect: 19 July 2017 Date de prise d’effet : 19 juillet 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 11 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Agence internationale de l’énergie 
atomique, 11 septembre 2017 
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No. 27531. Multilateral No 27531. Multilatéral 

CONVENTION ON THE RIGHTS OF THE 
CHILD.  NEW  YORK, 
20 NOVEMBER 1989 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1577, I-27531.] 

CONVENTION RELATIVE AUX DROITS 
DE L’ENFANT. NEW YORK, 
20 NOVEMBRE 1989 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1577, I-27531.] 

 
OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVENTION 

ON THE RIGHTS OF THE CHILD ON THE 
INVOLVEMENT OF CHILDREN IN ARMED 
CONFLICT. NEW YORK, 25 MAY 2000 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2173, 
A-27531.] 

PROTOCOLE FACULTATIF À LA CONVENTION 
RELATIVE AUX DROITS DE L’ENFANT, 
CONCERNANT L’IMPLICATION D’ENFANTS 
DANS LES CONFLITS ARMÉS. NEW YORK, 
25 MAI 2000 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2173, A-27531.] 

RATIFICATION (WITH DECLARATION) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATION) 
Central African Republic République centrafricaine 
Deposit of instrument with the 

Secretary-General of the United Nations: 
21 September 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 21 septembre 2017 

Date of effect: 21 October 2017 Date de prise d’effet : 21 octobre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
21 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 21 septembre 2017 

 

 
Declaration:  Déclaration :  

[ TEXT IN FRENCH – TEXTE EN FRANÇAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 
 
 
AMENDMENT TO ARTICLE 43 (2) OF THE 

CONVENTION ON THE RIGHTS OF THE 
CHILD. NEW YORK, 12 DECEMBER 1995 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2199, 
A-27531.] 

AMENDEMENT AU PARAGRAPHE 2 DE 
L’ARTICLE 43 DE LA CONVENTION 
RELATIVE AUX DROITS DE L’ENFANT. 
NEW YORK,     12 DÉCEMBRE 1995 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2199, 
A-27531.] 

ACCEPTANCE ACCEPTATION 
Benin Bénin 
Deposit of instrument with the 

Secretary-General of the United Nations: 
21 September 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 21 septembre 2017 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 
21 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 21 septembre 2017 
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OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVENTION 
ON THE RIGHTS OF THE CHILD ON A 
COMMUNICATIONS PROCEDURE. 
NEW YORK, 19 DECEMBER 2011 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2983, A-27531.] 

PROTOCOLE FACULTATIF À LA CONVENTION 
RELATIVE AUX DROITS DE L’ENFANT 
ÉTABLISSANT UNE PROCÉDURE DE 
PRÉSENTATION DE COMMUNICATIONS. 
NEW YORK, 19 DÉCEMBRE 2011 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2983, A-27531.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Brazil Brésil 
Deposit of instrument with the 

Secretary-General of the United Nations: 
29 September 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 29 septembre 2017 

Date of effect: 29 December 2017 Date de prise d’effet : 29 décembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
29 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 29 septembre 2017 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Cyprus Chypre 
Deposit of instrument with the 

Secretary-General of the United Nations: 
11 September 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 11 septembre 2017 

Date of effect: 11 October 2017 Date de prise d’effet : 11 octobre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
11 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 11 septembre 2017 
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No. 28632. Multilateral No 28632. Multilatéral 

CONVENTION ON THE LAW APPLICABLE 
TO TRUSTS AND ON THEIR 
RECOGNITION. THE HAGUE, 
1 JULY 1985 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 1664, I-28632.] 

CONVENTION RELATIVE À LA LOI 
APPLICABLE AU TRUST ET À SA 
RECONNAISSANCE.    LA HAYE, 
1ER JUILLET 1985 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 1664, I-28632.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Panama Panama 
Deposit of instrument with the Government of 

the Netherlands: 30 August 2017 
Dépôt de l’instrument auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
30 août 2017 

Date of effect: 1 December 2018 
(The accession will have effect only as 
regards the relations between Panama and 
those Contracting States which will not 
have raised an objection to its accession.) 

Date de prise d’effet : 1er décembre 2018 
(L’adhésion n’aura d’effet que dans les 
rapports entre le Panama et les États 
contractants qui n’auront pas élevé 
d’objection à son encontre.) 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 
22 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 22 septembre 2017 
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No. 30619. Multilateral No 30619. Multilatéral 

CONVENTION ON BIOLOGICAL 
DIVERSITY. RIO DE JANEIRO, 
5 JUNE 1992 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 1760, I-30619.] 

CONVENTION SUR LA DIVERSITÉ 
BIOLOGIQUE. RIO DE JANEIRO, 
5 JUIN 1992 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 1760, I-30619.] 

 
NAGOYA PROTOCOL ON ACCESS TO GENETIC 

RESOURCES AND THE FAIR AND EQUITABLE 
SHARING OF BENEFITS ARISING FROM 
THEIR UTILIZATION TO THE CONVENTION 
ON BIOLOGICAL DIVERSITY. NAGOYA, 
29 OCTOBER 2010 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 3008, A-30619.] 

PROTOCOLE DE NAGOYA SUR L’ACCÈS AUX 
RESSOURCES GÉNÉTIQUES ET LE PARTAGE 
JUSTE ET ÉQUITABLE DES AVANTAGES 
DÉCOULANT DE LEUR UTILISATION RELATIF 
À LA CONVENTION SUR LA DIVERSITÉ 
BIOLOGIQUE. NAGOYA, 29 OCTOBRE 2010 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 3008, 
A-30619.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Ecuador Équateur 
Deposit of instrument with the 

Secretary-General of the United Nations: 
20 September 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 20 septembre 2017 

Date of effect: 19 December 2017 Date de prise d’effet : 19 décembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
20 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 20 septembre 2017 

 

ACCESSION ADHÉSION 
Zimbabwe Zimbabwe 
Deposit of instrument with the 

Secretary-General of the United Nations: 
1 September 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 1er septembre 2017 

Date of effect: 30 November 2017 Date de prise d’effet : 30 novembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
1 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 1er septembre 2017 

 

  



Volume 3204, A-31360 

 250 

No. 31360. Spain and Mexico No 31360. Espagne et Mexique 

CONVENTION BETWEEN THE KINGDOM 
OF SPAIN AND THE UNITED MEXICAN 
STATES FOR THE AVOIDANCE OF 
DOUBLE TAXATION AND THE 
PREVENTION OF FRAUD AND FISCAL 
EVASION WITH RESPECT TO TAXES 
ON INCOME AND CAPITAL. MADRID, 
24 JULY 1992 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 1832, I-31360.] 

CONVENTION ENTRE LE ROYAUME 
D’ESPAGNE ET LES ÉTATS-UNIS DU 
MEXIQUE TENDANT À ÉVITER LA 
DOUBLE IMPOSITION EN MATIÈRE 
D’IMPÔTS SUR LE REVENU ET SUR LA 
FORTUNE ET À PRÉVENIR LA FRAUDE 
ET L’ÉVASION FISCALE. MADRID, 
24 JUILLET 1992 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 1832, I-31360.] 

 
PROTOCOL AMENDING THE CONVENTION 

BETWEEN THE KINGDOM OF SPAIN AND THE 
UNITED MEXICAN STATES FOR THE 
AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION AND THE 
PREVENTION OF FRAUD AND FISCAL 
EVASION WITH RESPECT TO TAXES ON 
INCOME AND CAPITAL. MADRID, 
17 DECEMBER 2015 

PROTOCOLE MODIFIANT LA CONVENTION 
ENTRE LE ROYAUME D’ESPAGNE ET LES 
ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE TENDANT À 
ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION EN MATIÈRE 
D’IMPÔTS SUR LE REVENU ET SUR LA 
FORTUNE ET À PRÉVENIR LA FRAUDE ET 
L’ÉVASION FISCALE ET SON PROTOCOLE, 
FAITS À MADRID LE 24 JUILLET 1992. 
MADRID, 17 DÉCEMBRE 2015 

Entry into force: 27 September 2017, in 
accordance with article XVIII 

Entrée en vigueur : 27 septembre 2017, 
conformément à l’article XVIII 

Authentic text: Spanish Texte authentique : espagnol 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Spain, 27 September 2017 
Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Espagne, 27 septembre 2017 
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[ TEXT IN SPANISH – TEXTE EN ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

PROTOCOL AMENDING THE CONVENTION BETWEEN THE KINGDOM OF 
SPAIN AND THE UNITED MEXICAN STATES FOR THE AVOIDANCE OF 
DOUBLE TAXATION AND THE PREVENTION OF FRAUD AND FISCAL 
EVASION WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME AND CAPITAL AND ITS 
PROTOCOL, DONE AT MADRID ON 24 JULY 1992 

The Kingdom of Spain and the United Mexican States, hereafter “the Contracting States”, 
Desiring to amend the Convention between the Kingdom of Spain and the United Mexican 

States for the avoidance of double taxation and the prevention of fraud and fiscal evasion with 
respect to taxes on income and capital and its Protocol, done at Madrid on 24 July 1992 
(hereinafter the “Convention”), 

Have agreed as follows: 

Article I 

The preamble of the Convention shall be deleted and replaced by the following: 
“The Kingdom of Spain and the United Mexican States: 
Desiring to promote the development of their economic relations and enhance their 

cooperation in tax matters, 
Intending to conclude a Convention for the elimination of double taxation with respect to 

taxes on income and on capital without creating opportunities for non-taxation or reduced taxation 
through tax evasion or avoidance (including through treaty-shopping arrangements aimed at 
obtaining reliefs provided in this Convention for the indirect benefit of residents of third States), 

Have agreed as follows:” 

Article II 

Paragraph 3 of article 2 of the Convention shall be deleted and replaced by the following: 
“3. The existing taxes to which the Convention shall apply are, in particular: 
(a) In Spain: 

(i) Income tax on individuals; 
(ii) Corporation tax; 
(iii) Tax on the income of non-residents, and 
(iv) Tax on capital. 

 (Hereinafter referred to as “Spanish tax”); 
(b) In Mexico, income tax. 
 (Hereinafter referred to as “Mexican tax”). 
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Article III 

1. Paragraph 1(i) of article 3 of the Convention shall be deleted and replaced by the 
following: 

“(i) The term “Competent authority” means: 
(a) In the case of Spain, the Minister of Economic Affairs and Finance or his or her 

authorized representative; 
(b) In the case of Mexico, the Ministry of Finance and Public Credit.” 

2. A new subparagraph shall be added to paragraph 1 of article 3 of the Convention: 
“(j) The term “pension fund” means: 

(a) In Spain, any scheme, fund, mutual benefit institution or other entity established in 
Spain: 
(i) Which is operated principally to manage the right of its beneficiaries to receive 

income or capital upon retirement, survivorship, widowhood, orphanhood, or 
disability; and 

(ii) Contributions to which are deductible from the taxable base of personal taxes; 
(b) In Mexico, any person, entity or trusteeship, including retirement savings 

administrators and investment funds – so-called Afores and Siefores - established in 
Mexico: 
(i) That administers pension schemes or provides retirement pension benefits, or 
(ii) That receives income on behalf of one or more persons to be used to administer 

pension schemes or provide pension benefits, 
Provided that they are regulated by one or more of the following authorities: the National 

Insurance and Bonding Commission, the National Banking and Securities Commission or the 
Secretariat of Finance and Public Credit.” 

Article IV 

1. Paragraph 1 of article 4 of the Convention shall be deleted and replaced by the following: 
“1. For the purposes of this Convention, the term “resident of a Contracting State” means any 

person who, under the laws of that Contracting State, is liable to tax therein by reason of his or her 
domicile, residence, place of management or any other criterion of a similar nature, and also 
includes that Contracting State and any political subdivision or local authority thereof. This term, 
however, does not include any person who is liable to tax in that Contracting State in respect only 
of income from sources in that Contracting State or capital situated therein.” 

2. Paragraph 3 of article 4 of the Convention shall be deleted and replaced by the following: 
“3. Where, by reason of the provisions of paragraph 1, a person other than an individual is a 

resident of both Contracting States, such person shall be deemed to be a resident only of the 
Contracting State in which its place of effective management is situated. 

Notwithstanding the above, where the status of dual residence has been determined by reason 
of that person having a place of effective management in each of the Contracting States, the 
competent authorities of the Contracting States shall endeavour to determine by mutual agreement 
the Contracting State of which such person shall be deemed to be a resident for the purposes of the 
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Convention, taking into account the habitual place of business of the Chief Executive Officer and 
upper management; to the habitual place of management and any other criterion of a similar 
nature.” 

Article V 

Article 9 of the Convention shall be deleted and replaced by the following: 
“Article 9 
Associated enterprises 
1. Where: 

(a) An enterprise of a Contracting State participates directly or indirectly in the 
management, control or capital of an enterprise of the other Contracting State, or 

(b) The same persons participate directly or indirectly in the management, control or 
capital of an enterprise of a Contracting State and an enterprise of the other 
Contracting State, 

and, in either case, the two enterprises are linked, in their commercial or financial relations, by 
conditions which were accepted or imposed and which differ from those which would be made 
between independent enterprises, then any profits which would, but for those conditions, have 
accrued to one of the enterprises, but, by reasons of those conditions, have not so accrued, may be 
included in the profits of that enterprise and taxed accordingly. 

2. Where a Contracting State includes in the profits of an enterprise of that Contracting 
State - and taxes accordingly - profits for which an enterprise of the other Contracting State has 
been taxed in that other Contracting State and that other State recognizes that the profits so 
included are profits which would have accrued to the enterprise of the first-mentioned Contracting 
State if the conditions made between the two enterprises had been those which would have been 
made between independent enterprises, then that other Contracting State may make an appropriate 
adjustment to the amount of the tax charged therein on those profits. In determining such 
adjustment, due regard shall be had to the other provisions of this Convention and the competent 
authorities of the Contracting States shall, if necessary, consult each other.” 

Article VI 

Paragraph 2 of article 10 of the Convention shall be deleted and replaced by the following: 
“2. However, such dividends may also be taxed in the Contracting State of which the 

company paying the dividends is a resident and according to the laws of that Contracting State, but 
if the beneficial owner of the dividends is a resident of the other Contracting State, the tax so 
charged shall not exceed 10 per cent of the gross amount of the dividends. 

Notwithstanding the preceding paragraph, dividends paid by a company which is a resident of 
a Contracting State shall be considered to be exempt if the beneficial owner of the dividends is: 

(a) A company whose capital is represented, in whole or in part, by shares or stocks and 
which is a resident of the other Contracting State, provided that it directly holds at 
least 10 per cent of the capital of the company paying the dividends, or 

(b) A pension fund that is a resident of the other Contracting State”. 
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Article VII 

1. Paragraph 2 of article 11 of the Convention shall be deleted and replaced by the 
following: 

“2. However, such interest may also be taxed in the Contracting State in which it arises and 
according to the laws of that Contracting State, but if the beneficial owner of the interest is a 
resident of the other Contracting State, the tax so charged shall not exceed: 

(a) 4.9 per cent of the gross amount of the interest in the case of interest paid on any 
kind of loan granted by a bank or other financial institution, including investment 
and savings banks and insurance companies, as well as interest paid on bonds and 
other credit instruments traded normally and substantially on a recognized stock 
market; 

(b) 10 per cent of the gross amount of the interest in all other cases.” 
2. Paragraph 3 of article 11 of the Convention shall be deleted. 
3. Paragraph 4 of article 11 of the Convention shall be deleted and replaced by the 

following: 
“3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, the interest referred to in paragraph 1 may 

be taxed in the Contracting State of which the effective beneficial owner of the interest is a 
resident only if any of the following conditions are met: 

(a) The beneficial owner is one of the Contracting States, a political subdivision or local 
authority thereof or the Central Bank of one of the Contracting States; 

(b) The interest is paid by any of the entities mentioned in subparagraph (a) above; 
(c) The interest is paid on loans of three (3) years or more granted or underwritten by 

public financing or underwriting entities of that Contracting State for the purpose of 
promoting exports through the granting of credits or guarantees on preferential 
terms, or 

(d) The beneficial owner is a pension fund.” 
4. Paragraph 5 of article 11 of the Convention shall be renumbered and become 

paragraph 4. 
5. Paragraph 6 of article 11 of the Convention shall be deleted and replaced by the 

following: 
“5. The provisions of paragraphs 1, 2 and 3 shall not apply if the beneficial owner of the 

interest, being a resident of a Contracting State, carries on or has carried on business in the other 
Contracting State, in which the interest arises, through a permanent establishment situated therein, 
or performs or has performed in that other Contracting State professional services from a fixed 
base situated therein, and the debt-claim in respect of which the interest is paid is effectively 
connected with such permanent establishment or fixed base. In such cases the provisions of 
article 7 or article 14, as the case may be, shall apply.” 

6. Paragraphs 7 and 8 of article 11 of the Convention shall be renumbered to become 
paragraphs 6 and 7. 

7. Paragraph 9 of article 11 of the Convention shall be deleted. 
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Article VIII 

Paragraph 8 of article 12 of the Convention shall be deleted. 

Article IX 

1. Paragraph 2 of article 13 of the Convention shall be deleted and replaced by the 
following: 

“2. Gains derived by a resident of a Contracting State from the alienation of shares or stocks 
or similar rights, more than 50 per cent of whose value derives directly or indirectly from 
immovable property situated in the other Contracting State, may be taxed in that other State. 
Immovable property which such company or other legal person uses for its industrial, commercial 
or agricultural activity or for the performance of professional services shall not be taken into 
consideration for the purposes of this paragraph.” 

2. Paragraph 3 of article 13 of the Convention shall be deleted and replaced by the 
following: 

“3. Gains from the alienation of shares in a company that is a resident of one of the 
Contracting State may be taxed in that Contracting State. However, the tax so charged shall not 
exceed 10 per cent of the taxable profit.” 

3. A new paragraph 4 shall be added to article 13 of the Convention: 
“4. Notwithstanding the provisions in the previous paragraphs, gains from the alienation of 

shares or stocks referred to in the preceding paragraphs shall be taxable only in the Contracting 
State of which the alienator is a resident where it is: 

(a) A financial institution; 
(b) An insurance entity; 
(c) A pension fund, or 
(d) A resident who obtains such gain from the alienation of shares or stocks that are 

regularly traded on a recognized stock market. The provisions of this 
subparagraph shall not apply where the gain is derived from the alienation of shares 
in a stock company listed on the real-estate market as an investment.” 

4. Paragraphs 4, 5, 6 and 7 of article 13 of the Convention shall be renumbered to become 
paragraphs 5, 6, 7 and 8. 

5. A new paragraph shall be added to article 13 of the Convention: 
“9. Where a natural person has been a resident of a Contracting State for five or more years 

and becomes a resident of the other Contracting State, the provisions in the preceding 
paragraphs shall not prevent the first-mentioned Contracting State from taxing, pursuant to its 
domestic laws, the capital gains from shares or stocks in a company for the period of residence of 
such individual in the first-mentioned Contracting State. 

In such case, the capital gains taxed in the first-mentioned Contracting State shall not be 
included in the tax base for the calculation of capital gains by the other Contracting State.” 

Article X 
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A new article 22 shall be added to the Convention: 
“Article 22 
Hydrocarbons 
1. The provisions of this article shall apply notwithstanding any other provision of this 

Convention. 
2. Where a person that is a resident of a Contracting State carries out entrepreneurial 

activities consisting of the exploration, production, refining, processing, transport, distribution, 
storage or trade in hydrocarbons in the other Contracting State and such activities are carried out 
for a period or periods exceeding in the aggregate 30 days in any 12-month period, such activities 
shall be deemed to have been conducted through a permanent establishment situated in that other 
Contracting State. 

3. For the purpose of calculating the period referred to in the paragraph above, the activities 
carried out by an associated company with another company shall be regarded as having been 
carried out by the enterprise with which it is associated if the activities in question are identical or 
substantially similar to those carried out by the last company mentioned or are part of the same 
project. For the purposes of this paragraph, the term “associated company” shall have the meaning 
assigned to it pursuant to the laws of the Contracting State where the activities are carried out. 

4. The activities of the preceding paragraph shall not be construed so as to include: 
(a) Towing or mooring activities carried out by vessels designed for that purpose, and 

any other activity undertaken by such vessels; 
(b) The transportation of supplies or personnel by ships or aircraft in international 

traffic. 
5. The wages, salaries and other similar remuneration derived by a resident of a Contracting 

State in respect of employment related to the activities falling under paragraph 2 may be taxable in 
that other Contracting State. 

However, such remuneration shall be taxable only in the first-mentioned Contracting State if 
the employment is undertaken for an employer who is not a resident of the other Contracting State, 
provided that the job is carried out for a period or periods not exceeding on aggregate 
thirty (30) days in any period or periods that on aggregate do not exceed twelve (12) months 
starting or ending in the fiscal year in question.” 

Article XI 

Article 22 of the Convention shall be renumbered and become article 23. 

Article XII 

Article 23 of the Convention shall be deleted and replaced by the following, numbered as 
article 24: 

“Article 24 
Elimination of double taxation 
1. In Spain, double taxation shall be avoided in accordance with the provisions of its 

domestic legislation or with the following provisions, subject to the domestic laws of Spain: 
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(a) Where a resident of Spain derives income or owns capital which, in accordance with 
the provisions of this Convention, may be taxed in Mexico, Spain shall allow: 
(i) As a deduction from the tax on the income of that resident, an amount equal to 

the income tax paid in Mexico; 
(ii) As a deduction from the tax on the capital of that resident, an amount equal to 

the tax paid in Mexico on such elements of capital; 
(iii) A deduction equal to the corporation tax actually paid by a company that 

distributes dividends from profits out of which such dividends are paid, in 
accordance with the domestic legislation of Spain. 

However, such deduction shall not exceed that part of the income tax or tax on capital, as 
computed before the deduction is given, which is attributable, as the case may be, to the income or 
to the capital which may be taxed in Mexico. 

2. In accordance with the provisions and subject to the limitations established in the laws of 
Mexico, as may occasionally be amended without changing the general principles hereof, Mexico 
shall allow its residents to take as a credit against the Mexican tax: 

(a) The Spanish tax paid on income derived in Spain, in an amount not exceeding the tax 
payable in Mexico on such income; and 

(b) In the case of a company holding at least 10 per cent of the capital of a company 
which is a resident of Spain and from which the first-mentioned company received 
dividends, the Spanish tax paid by the distributing company in respect of the profits 
out of which the dividends were paid. 

3. Where, in accordance with any provision of the Convention, income derived or capital 
owned by a resident of a Contracting State is exempt from tax in that Contracting State, such State 
may nevertheless, in calculating the amount of tax on the remaining income or capital of such 
resident, take into account the exempted income or capital. 

Article XIII 

1. Articles 24 and 25 of the Convention shall be renumbered to become articles 25 and 26, 
respectively. 

2. Paragraph 3 of renumbered article 25 shall be deleted and replaced by the following: 
“3. Except where the provisions of article 9; article 11, paragraph 7; or article 12, paragraph 7 

apply, interest, royalties and other disbursements paid by an enterprise of a Contracting State to a 
resident of the other Contracting State shall, for the purpose of determining the taxable profits of 
such enterprise, be deductible under the same conditions as if they had been paid to a resident of 
the first-mentioned Contracting State. Similarly, any debts of an enterprise of a Contracting State 
to a resident of the other Contracting State shall, for the purpose of determining the taxable capital 
of such enterprise, be deductible under the same conditions as if they had been contracted with a 
resident of the first-mentioned Contracting State.” 

3. Paragraph 1 of renumbered article 26 shall be deleted and replaced by the following: 
“1. Where a person considers that the actions of one or both of the Contracting States result or 

will result for him or her in taxation not in accordance with the provisions of this Convention, said 
person may, irrespective of the remedies provided by the domestic law of the Contracting States, 
present his or her case to the competent authority of the Contracting State of which he or she is a 



Volume 3204, A-31360 

 276 

resident or, if said case comes under article 25, paragraph 1, to that of the Contracting State of 
which said person is a national. The case must be presented within three (3) years from the date of 
the first notification of the action resulting in taxation not in accordance with the provisions of this 
Convention.” 

Article XIV 

Article 26 of the Convention shall be deleted and replaced by the following, numbered as 
article 27: 

“Article 27 
Exchange of information 
1. The competent authorities of the Contracting States shall exchange such information as is 

foreseeably relevant for carrying out the provisions of this Convention or to the administration or 
implementation of the domestic laws concerning taxes of every kind and description imposed on 
behalf of the Contracting States, their political subdivisions or local authorities, insofar as the 
taxation thereunder is not contrary to the Convention. The exchange of information is not 
restricted by articles 1 and 2. 

2. Any information received under paragraph 1 by a Contracting State shall be treated as 
secret in the same manner as information obtained under the domestic laws of that Contracting 
State, and shall be disclosed only to persons or authorities (including courts and administrative 
bodies) involved in the assessment or collection of, the enforcement or prosecution in respect of, 
or the determination of appeals in relation to, the taxes referred to in paragraph 1, or the 
supervision of such activities. Such persons or authorities shall use such information only for such 
purposes and may disclose the information in public court proceedings or in judicial decisions. 

Notwithstanding the foregoing, information received by a Contracting State may be used for 
other purposes when, under the laws of both Contracting States, such information may be used for 
such other purposes and the competent authority of the supplying Contracting State authorizes 
such use. 

3. In no case shall the provisions of paragraphs 1 and 2 be construed so as to impose on a 
Contracting State the obligation: 

(а) To carry out administrative measures at variance with the laws or administrative 
practice of that or of the other Contracting State; 

(b) To supply information which is not obtainable under the laws or in the normal course 
of the administration of that or of the other Contracting State; 

(c) To supply information which would disclose any trade, business, industrial, 
commercial or professional secret or trade process, or information, the disclosure of 
which would be contrary to public policy (ordre public). 

4. Where information is requested by a Contracting State in accordance with this article, the 
other Contracting State shall use the information collection methods at its disposal to obtain the 
requested information, even though the other Contracting State may not need such information for 
its own tax purposes. The obligation formulated in the preceding clause shall be subject to the 
restrictions laid down in paragraph 3 but in no case shall such limitations be construed to permit a 
Contracting State to refuse to supply information solely because it has no national interest in such 
information. 
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5. In no case shall the provisions of paragraph 3 be construed to permit a Contracting State 
to refuse to supply information solely because the information is held by a bank, other financial 
institution, nominee or person acting as a designated agent or in a fiduciary capacity or because it 
relates to ownership interests in a person.” 

Article XV 

A new Article 28 shall be added to the Convention: 
“Article 28. 
Assistance in the collection of taxes 
1. The Contracting States shall provide mutual assistance to each other in the collection of 

revenue claims. This assistance is not restricted by the provisions of articles 1 and 2. The 
competent authorities of the Contracting States may by mutual agreement settle the 
implementation method for this article. 

2. The term “revenue claim” as used in this article, means an amount owed in respect of 
taxes of any kind and description imposed on behalf of the Contracting States, their political 
subdivisions or local authorities, insofar as the taxation thereunder is not contrary to this 
Convention or any other instrument to which the Contracting States are Parties as well as interest, 
administrative penalties and costs of collection or conservancy related to such amount. 

3. When a revenue claim of a Contracting State is enforceable under the laws of that 
Contracting State and is owed by a person who, at that time, cannot, under the laws of that 
Contracting State, prevent its collection, said revenue claim shall, at the request of the competent 
authority of that Contracting State, be accepted for purposes of collection by the competent 
authority of the other Contracting State. Said revenue claim shall be collected by the other 
Contracting State in accordance with the provisions of its laws applicable to the enforcement and 
collection of its own taxes and under the same conditions as its own revenue claims. 

4. When a revenue claim of a Contracting State is a claim in respect of which that State 
may, under its laws, take measures of conservancy with a view to ensure its collection, that 
revenue claim shall, at the request of the competent authority of that State, be accepted for 
purposes of taking measures of conservancy by the competent authority of the other Contracting 
State. That other Contracting State shall take measures of conservancy in respect of that revenue 
claim in accordance with the provisions of its laws as if the revenue claim was a revenue claim of 
that other Contracting State, even if, at the time when such measures are applied, the revenue 
claim is not enforceable in the first-mentioned Contracting State or is owed by a person who has a 
right to prevent its collection. 

5. Notwithstanding the provisions of paragraphs 3 and 4, a revenue claim accepted by a 
Contracting State for purposes of paragraph 3 or 4 shall not, in that State, be subject to the time 
limits or accorded any priority applicable to a revenue claim under the laws of that State by reason 
of its nature as such. In addition, a revenue claim accepted by a Contracting State for the purposes 
of paragraph 3 or 4 shall not, in that State, have any priority applicable to that revenue claim under 
the laws of the other Contracting State. 

6. Proceedings with respect to the existence, validity or the amount of a revenue claim of a 
Contracting State shall not be brought before the courts or administrative bodies of the other 
Contracting State. 
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7. Where, at any time after a request has been made by a Contracting State under 
paragraph 3 or 4 and before the other Contracting State has collected and remitted the relevant 
revenue claim to the first-mentioned State, the relevant revenue claim ceases to be: 

(a) In the case of a request under paragraph 3, a revenue claim of the first-mentioned 
Contracting State that is enforceable under the laws of that State and is owed by a 
person who, at that time, cannot, under the laws of that State, prevent its collection, 
or 

(b) In the case of a request under paragraph 4, a revenue claim of the first-mentioned 
Contracting State in respect of which that Contracting State may, under its laws, take 
measures of conservancy with a view to ensure its collection, the competent 
authorities of the first-mentioned Contracting State shall promptly notify the 
competent authorities of the other Contracting State of that fact and, at the option of 
the other State, the first-mentioned Contracting State shall either suspend or 
withdraw its request. 

8. In no case shall the provisions of this article be construed so as to impose on a 
Contracting State the obligation: 

(а) To carry out administrative measures at variance with the laws or administrative 
practice of that or of the other Contracting State; 

(b) To carry out measures which would be contrary to public policy; 
(c) To provide assistance if the other Contracting State has not pursued all reasonable 

measures of collection or conservancy, as the case may be, available under its laws 
or administrative practice; 

(d) To provide assistance in those cases where the administrative burden for that State is 
clearly disproportionate to the benefit to be derived by the other Contracting State 

Article XVI 

Articles 27, 28 and 29 of the Convention shall be renumbered to become 
articles 29, 30 and 31, respectively. 

Article XVII 

I. The following new paragraphs shall be added to the Protocol to the Convention: 
“1. Entitlement to the benefits of the Convention 

(a) The Contracting States declare that their regulations and procedures under their 
domestic laws on the abuse of regulations (including tax conventions) are applicable 
to combating such abuses. 

(b) Notwithstanding the provisions of this Convention, the benefits provided thereunder 
shall not be granted in respect of an element of income or capital when it is 
reasonable to consider, taking into account all the relevant facts and circumstances, 
that the agreement or transaction that directly or indirectly establishes the right to 
receive that benefit has among its main objectives that of obtaining such benefit, 
unless it is determined that the granting of the benefit in those circumstances is 
consistent with the object and purpose of the Convention. 
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(c) This Convention shall not prevent the Contracting States from applying their internal 
regulations regarding international fiscal transparency, which, in the case of Spain, 
are the “Controlled Foreign Company Rules” and, in the case of Mexico, preferential 
tax and thin capitalization regimes. 

2. For the implementation of this Convention, it is understood that a fixed base shall be 
treated in accordance with the principles applied to permanent establishments. 

3. For the purposes of article 2, paragraph 1, it shall be understood that, in the case of Spain, 
the term “Contracting States” also includes political subdivisions”. 

II. Paragraphs 1 and 2 of the Protocol to the Convention shall be renumbered to become 
paragraphs 4 and 5, respectively. 

III. Paragraphs 3, 4, 5, 6, 8, 12 and 13 of the Protocol to the Convention shall be deleted. 
IV. The following new paragraphs shall be added to the Protocol to the Convention: 
“6. With regard to articles 11 and 12 of the Convention, if subsequent to the entry into force 

of this Convention, Mexico signs an agreement or convention for the avoidance of double taxation 
with any other State that is a member of the Organisation for Economic Co-operation and 
Development or the European Union, and in such agreement or convention rates (including zero) 
are agreed that are lower than those established in this Convention, those rates shall automatically 
replace the rates agreed upon in this Convention from the date of entry into force of that 
convention or agreement between Mexico and that other State. 

7. The amounts paid for the provision of technical assistance services shall be subject to the 
provisions of article 7 or 14, as the case may be. 

8. With regard to article 13, paragraphs 2 and 3 of the Convention, it is understood that, for 
capital gains that are not taxable in the Contracting State in which the immovable property is 
situated, nothing shall obstruct their taxation under the provisions of paragraph 3. 

9. (A) In relation to article 13, paragraph 3, gains from the alienation of shares in a company 
that is a resident of a Contracting State by a resident of the other Contracting State shall be taxable 
in the other Contracting State only if each and all of the following requirements are met: 

(a) The alienation of shares takes place between members of the same group of 
companies, to the extent that the remuneration received by the alienator consists of 
the exchange of: 
(i) Shares issued by the company buying the shares; 
(ii) Shares in a company owned by the purchaser itself, or 
(iii) Shares in a company that owns the purchaser. 

(b) In the case of subparagraph (a), section (ii), prior to alienation, the purchaser directly 
or indirectly owned at least 80 per cent of the voting shares and capital of the 
company whose shares are being transmitted. 

In the case of subparagraph (a), section iii), prior to alienation, the company that owns the 
purchaser, directly or indirectly, held at least 80 per cent of the voting shares and capital 
of the latter. 
(c) Immediately after alienation, the alienator owns, directly or indirectly, 80 per cent or 

more of the voting rights and capital of the purchaser, or 
Where, immediately following alienation, at least 80 per cent of the voting shares and 
capital of the alienator and the purchaser are directly or indirectly owned by a company. 
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In the case of subparagraph (a), section ii), immediately following alienation, the 
alienator directly or indirectly owns at least 80 per cent of the voting shares and capital of 
the company that used to be owned by the purchaser. 
(d) The purchaser, the company owned by the purchaser, or the company that owns the 

purchaser, or the company that owns the alienator and the purchaser immediately 
following the alienation are, in such case, residents of one of the Contracting States, 
or from a country with which the Contracting State granting the exemption has a 
convention or information-sharing agreement with content at least as broad as the 
information exchange established in article 27 and that such exchange is effective. 

(B) For the purposes of determining gains on any subsequent alienation: 
(a) The original cost of the shares to the purchaser shall be determined on the basis of 

the cost to the alienator, plus any amount in cash or other remuneration other than 
shares or other rights paid, or 

(b) Gains are calculated by another method that provides substantially the same result. 
Notwithstanding the above, if cash or other remuneration other than shares or other rights 
is received, the amount of the gains (limited to the amount of cash or other remuneration 
other than shares or other rights received), shall be taxable in the Contracting State of 
which the company whose shares are alienated is a resident. 

10. With regard to article 13, paragraph 4, the term “recognized stock market” means: 
(a) Any regulated Spanish market; 
(b) In Mexico, the Mexican stock exchange, and 
(c) Any other stock exchange that the competent authorities agree to recognize for the 

purposes of this article.” 
V. Paragraph 7 of the Protocol to the Convention shall be deleted and replaced by the 

following: 
“11. For the purposes of article 23, paragraph 2, “rights related to such immovable property” 

shall be defined as those rights which include the power to dispose of such property.” 
VI. Paragraphs 9 and 10 of the Protocol to the Convention shall be renumbered to become 

paragraphs 12 and 13, respectively. 
VII. Paragraph 11 of the Protocol to the Convention shall be deleted and replaced by the 

following: 
“14. The provisions of article 23 shall apply only where both Contracting States have a 

property tax in effect at the same time.” 
VIII. The following paragraph shall be added to the Protocol to the Convention: 
“15. In relation to article 26 of the Convention, if, after the date of signature of this Protocol, 

Mexico agrees in a convention or agreement for the avoidance of double taxation concluded 
between Mexico and a third State on a provision related to arbitration that is substantially similar 
to the provision on arbitration of the Model Convention with Respect to Taxes on Income and on 
Capital of the Organization for Economic Cooperation and Development, that provision shall 
apply automatically between Spain and Mexico after the date of the entry into force of the 
Convention or agreement between Mexico and the third State.” 
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Article XVIII 

1. The Contracting States shall notify each other, through diplomatic channels, of the 
completion of those internal procedures necessary for the entry into force of this Protocol. 

2. This Protocol shall enter into force three (3) months after the date of the last of the 
notices referred to in paragraph 1. The provisions of this Protocol shall apply: 

(a) With regard to taxes deducted at source, on amounts paid or attributed, from the date, 
inclusive, on which the Protocol enters into force; 

(b) With regard to taxes calculated in reference to a fiscal period, for fiscal years from 
the date, inclusive, on which the Protocol enters into force, and 

(c) In all other cases, from the date, inclusive, on which the Protocol enters into force. 
IN WITNESS WHEREOF, the signatories, being duly authorized thereto, have signed the 

present Protocol. 
DONE at Madrid, on 17 December 2015, in two originals in the Spanish language, both texts 

being equally authentic. 

For the Kingdom of Spain: 
CRISTÓBAL MONTORO ROMERO 

Minister of Finance and Public Administration 

For the United Mexican States: 
ROBERTA LAJOUS VARGAS 

Ambassador of the United Mexican States to the Kingdom of Spain 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

PROTOCOLE MODIFIANT LA CONVENTION ENTRE LE ROYAUME 
D’ESPAGNE ET LES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE TENDANT À ÉVITER LA 
DOUBLE IMPOSITION EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU ET SUR 
LA FORTUNE ET À PRÉVENIR LA FRAUDE ET L’ÉVASION FISCALE ET 
SON PROTOCOLE, FAITS À MADRID LE 24 JUILLET 1992 

Le Royaume d’Espagne et les États-Unis du Mexique, ci-après dénommés « États 
contractants », 

Désireux de modifier la Convention entre le Royaume d’Espagne et les États-Unis du 
Mexique tendant à éviter la double imposition en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune 
et à prévenir la fraude et l’évasion fiscale et son protocole, faits à Madrid le 24 juillet 1992 
(ci-après dénommé « Convention »), 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Le préambule de la Convention est supprimé et remplacé par le texte suivant : 
« Le Royaume d’Espagne et les États-Unis du Mexique, 
Désireux de promouvoir le développement de leurs relations économiques et d’améliorer la 

coopération en matière fiscale, 
Animés de l’intention de conclure une convention tendant à éviter la double imposition en 

matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune sans créer de possibilités de non-imposition ou de 
réduction d’impôt au moyen de l’évasion fiscale ou de la fraude fiscale (y compris les accords 
portant sur l’utilisation abusive des conventions dont le but est de permettre aux résidents d’États 
tiers de bénéficier indirectement des avantages prévus par la présente Convention), 

Sont convenus de ce qui suit : » 

Article II 

Le paragraphe 3 de l’article 2 de la Convention est remplacé par le suivant : 
« 3. Les impôts actuels auxquels s’applique la Convention sont notamment : 

a) En Espagne : 
i) L’impôt sur le revenu des personnes physiques; 
ii) L’impôt sur les sociétés; 
iii) L’impôt sur les revenus des non-résidents; et 
iv) L’impôt sur la fortune; 
(ci-après dénommés « impôt espagnol »); 

b) Au Mexique, l’impôt sur le revenu; 
(ci-après dénommé « impôt mexicain »). 
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Article III 

1. L’alinéa i) du paragraphe 1 de l’article 3 de la Convention est supprimé et remplacé par le 
texte suivant : 

« i) L’expression “autorité compétente” désigne : 
a) Dans le cas de l’Espagne, le Ministre des finances et de l’administration publique ou 

son représentant autorisé; et 
b) Dans le cas du Mexique, le Ministère des finances et du crédit public. » 

2. Un nouvel alinéa est ajouté au paragraphe 1 de l’article 3 de la Convention : 
« j) L’expression “fonds de pension” désigne : 

a) En Espagne, tout régime, tout fonds, toute mutuelle ou autre entité constituée en 
Espagne : 
i) Dont l’objet principal est de gérer les droits des personnes en faveur desquelles 

un revenu ou un capital est constitué pour la retraite, la survie, le veuvage, 
l’orphelinat ou l’invalidité; et 

ii) Dont les cotisations sont déductibles de la base d’imposition des impôts sur le 
revenu des personnes physiques; 

b) Au Mexique, toute personne, entité ou fiducie, y compris les “Afores y Siefores” 
établies au Mexique : 
i) Qui gèrent des régimes de pension ou versent des prestations de retraite; ou 
ii) Qui perçoivent des revenus pour le compte d’une ou de plusieurs personnes aux 

fins de la gestion des régimes de pension ou du versement de prestations; 
sous réserve qu’elles soient réglementées par une ou plusieurs des autorités 
suivantes : la Commission nationale des assurances et des garanties, la Commission 
nationale des banques et des valeurs mobilières ou le Ministère des finances et du 
crédit public. » 

Article IV 

1. Le paragraphe 1 de l’article 4 de la Convention est supprimé et remplacé par le texte 
suivant : 

« 1. Au sens de la présente Convention, l’expression “résident d’un État contractant” désigne 
toute personne qui, en vertu de la législation de cet État contractant, est assujettie à l’impôt dans 
cet État contractant en raison de son domicile, de sa résidence, de son siège de direction ou de tout 
autre critère de nature analogue et s’applique aussi à cet État contractant ainsi qu’à toutes ses 
subdivisions politiques ou à ses collectivités locales. Toutefois, cette expression ne comprend pas 
les personnes qui ne sont assujetties à l’impôt dans cet État contractant que pour les revenus de 
sources situées dans cet État contractant ou pour la fortune qui y est située. » 

2. Le paragraphe 3 de l’article 4 de la Convention est supprimé et remplacé par le texte 
suivant : 

« 3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une personne 
physique est résidente des deux États contractants, elle est considérée comme résidente seulement 
de l’État contractant où son siège de direction effective est situé. 
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Nonobstant ce qui précède, lorsque la situation de double résidence résulte du fait que cette 
personne a un siège de direction effective dans chacun des États contractants, les autorités 
compétentes des États contractants s’efforcent de définir, par voie d’accord amiable, l’État 
contractant dont cette personne doit être considérée comme résidente aux fins de la Convention, en 
tenant compte du lieu où le directeur général et les hauts responsables exercent habituellement 
leurs fonctions, d’où s’effectue la gestion quotidienne, ainsi que de tout autre facteur équivalent. » 

Article V 

L’article 9 de la Convention est supprimé et remplacé par le texte suivant : 
« Article 9. Entreprises associées 
1. Lorsque : 

a) Une entreprise d’un État contractant participe directement ou indirectement à la 
direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant; ou 
que 

b) Les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direction, au 
contrôle ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de 
l’autre État contractant; 

et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou 
financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui diffèrent de celles qui seraient 
convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices, qui, sans ces conditions, auraient été 
réalisés par l’une des entreprises mais n’ont pu l’être en fait à cause de ces conditions, peuvent être 
inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en conséquence. 

2. Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une entreprise de cet État 
contractant, et impose en conséquence, des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État 
contractant a été imposée dans cet autre État contractant, et que cet autre État contractant reconnaît 
que les bénéfices ainsi inclus sont des bénéfices qui auraient été réalisés par l’entreprise du 
premier État contractant si les conditions convenues entre les deux entreprises avaient été celles 
qui auraient été convenues entre des entreprises indépendantes, alors cet autre État contractant 
procède à un ajustement approprié du montant de l’impôt qui y a été perçu sur ces bénéfices. Pour 
déterminer cet ajustement, il est tenu compte des autres dispositions de la présente Convention et, 
si c’est nécessaire, les autorités compétentes des États contractants se consultent. » 

Article VI 

Le paragraphe 2 de l’article 10 de la Convention est supprimé et remplacé par le texte 
suivant : 

« 2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’État contractant dont la société qui 
paie les dividendes est résidente et selon la législation de cet État contractant; mais si le 
bénéficiaire effectif des dividendes est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi 
ne peut excéder 10 % du montant brut des dividendes. 

Nonobstant le paragraphe précédent, l’État contractant dont la société qui paie les dividendes 
est résidente considère que les dividendes payés sont exonérés si le bénéficiaire effectif des 
dividendes est : 
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a) Une société dont le capital est en tout ou en partie divisé en actions ou en participations et 
qui est résidente de l’autre État contractant, à condition que celle-ci détienne directement au moins 
10 % du capital de la société qui paie les dividendes; ou 

b) Un fonds de pension qui est un résident dans l’autre État contractant. » 

Article VII 

1. Le paragraphe 2 de l’article 11 de la Convention est supprimé et remplacé par le texte 
suivant : 

« 2. Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l’État contractant d’où ils proviennent 
et selon la législation de cet État contractant; mais si le bénéficiaire effectif des intérêts est un 
résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder : 

a) 4,9 % du montant brut des intérêts dans le cas des intérêts payés sur un prêt de toute 
nature, accordé par une banque ou toute autre institution financière, y compris les 
banques d’investissement et d’épargne et les compagnies d’assurance, ainsi que des 
intérêts payés sur les obligations et autres instruments de crédit qui sont 
régulièrement et substantiellement négociés sur un marché boursier reconnu; 

b) 10 % du montant brut des intérêts dans tous les autres cas. » 
2. Le paragraphe 3 de l’article 11 de la Convention est supprimé. 
3. Le paragraphe 4 de l’article 11 de la Convention est supprimé et remplacé par le texte 

suivant : 
« 3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts visés au paragraphe 1 ne sont 

imposables dans l’État contractant dont le bénéficiaire effectif des intérêts est un résident que si 
l’une des conditions suivantes est remplie : 

a) Le bénéficiaire est l’un des États contractants, l’une de ses subdivisions politiques ou 
de ses collectivités locales, ou la Banque centrale de l’un des États contractants; 

b) Les intérêts sont payés par l’une quelconque des entités mentionnées au 
paragraphe a) ci-dessus; 

c) Les intérêts sont payés sur les prêts remboursables par versements de trois ans ou 
plus, accordés ou garantis par des organismes de financement ou de garantie publics 
de cet État contractant dont l’objet est de promouvoir l’exportation par l’octroi de 
crédits ou de garanties à des conditions préférentielles; ou 

d) Le bénéficiaire est un fonds de pension. » 
4. Le paragraphe 5 de l’article 11 de la Convention devient le paragraphe 4. 
5. Le paragraphe 6 de l’article 11 de la Convention est supprimé et remplacé par le texte 

suivant : 
« 5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire 

effectif des intérêts, résident d’un État contractant, exerce ou a exercé dans l’autre État contractant 
d’où proviennent les intérêts soit une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un 
établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui 
y est située, et que la créance génératrice des intérêts s’y rattache effectivement. Dans ces cas, les 
dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, suivant le cas, sont applicables. » 

6. Les paragraphes 7 et 8 de l’article 11 de la Convention deviennent les paragraphes 6 et 7. 
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7. Le paragraphe 9 de l’article 11 de la Convention est supprimé. 

Article VIII 

Le paragraphe 8 de l’article 12 de la Convention est supprimé. 

Article IX 

1. Le paragraphe 2 de l’article 13 de la Convention est supprimé et remplacé par le texte 
suivant : 

« 2. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation d’actions ou d’autres 
titres de participation, ou de droits similaires, dont plus de 50 % de la valeur proviennent 
directement ou indirectement de biens immobiliers situés dans l’autre État contractant sont 
imposables dans cet autre État contractant. À ces fins, les biens immobiliers affectés par cette 
société ou personne morale ou juridique à son activité industrielle, commerciale ou agricole ou à 
l’exercice d’une profession libérale ne seront pas pris en considération. » 

2. Le paragraphe 3 de l’article 13 de la Convention est supprimé et remplacé par le texte 
suivant : 

« 3. Les gains provenant de l’aliénation d’actions d’une société résidant dans l’un des États 
contractants peuvent être imposables dans cet État contractant. Toutefois, l’impôt ainsi exigé ne 
peut excéder 10 % du revenu imposable ». 

3. Un nouveau paragraphe 4 est ajouté à l’article 13 de la Convention : 
« 4. Nonobstant les dispositions des paragraphes antérieurs, les gains provenant de 

l’aliénation d’actions ou d’autres titres de participation mentionnés aux paragraphes précédents 
sont imposables dans l’État contractant où réside le cédant si ce dernier est : 

a) Une institution financière; 
b) Une compagnie d’assurance; 
c) Un fonds de pension; ou 
d) Un résident qui tire un profit de l’aliénation d’actions ou titres de participation 

régulièrement négociés sur un marché boursier reconnu. Les dispositions du présent 
paragraphe ne s’appliquent pas lorsque le gain provient de l’aliénation d’actions 
d’une société d’investissement immobilier cotée en bourse. » 

4. Les paragraphes 4, 5, 6 et 7 de l’article 13 de la Convention deviennent les paragraphes 5, 
6, 7 et 8. 

5. Un nouveau paragraphe est ajouté à l’article 13 de la Convention : 
« 9. Lorsqu’une personne physique est un résident d’un État contractant depuis cinq ans ou 

plus et devient un résident de l’autre État contractant, les paragraphes précédents n’empêchent pas 
le premier État contractant d’imposer, conformément à son droit interne, les gains en capital 
provenant d’actions ou d’autres titres de participation dans une société correspondant à la période 
de résidence de cette personne dans le premier État contractant. 

Dans ce cas, les gains en capital imposés dans le premier État contractant ne sont pas inclus 
dans la base d’imposition utilisée pour le calcul du gain en capital par l’autre État contractant. » 
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Article X 

Un nouvel article 22 est ajouté dans la Convention : 
« Article 22. Hydrocarbures 
1. Les dispositions du présent article s’appliquent nonobstant toute autre disposition de la 

présente Convention. 
2. Lorsqu’une personne résidant dans un État contractant exerce dans l’autre État 

contractant des activités économiques consistant en l’exploration, la production, le raffinage, la 
transformation, le transport, la distribution, le stockage ou la commercialisation d’hydrocarbures et 
que ces activités sont exercées pendant une ou des périodes qui totalisent plus de 30 jours au cours 
d’une période de 12 mois, ces activités sont considérées comme exercées par l’intermédiaire d’un 
établissement stable situé dans cet autre État contractant. 

3. Pour le calcul de la période visée au paragraphe précédent, les activités exercées par une 
entreprise associée avec une autre entreprise sont considérées comme étant exercées par 
l’entreprise à laquelle elle est associée si les activités en question sont identiques ou similaires à 
celles exercées par cette dernière entreprise ou font partie du même projet. Aux fins du présent 
paragraphe, l’expression “entreprise associée” a le sens que lui attribue le droit de l’État 
contractant dans lequel les activités sont exercées. 

4. Ne font pas partie des activités visées au paragraphe précédent : 
a) L’activité de remorquage ou d’amarrage exercée par les navires conçus à cette fin, et 

toute autre activité exercée par ces navires; 
b) Le transport de fournitures ou de personnel par des navires ou des avions opérant en 

trafic international. 
5. Les salaires, traitements et rémunérations similaires qu’un résident d’un État contractant 

reçoit au titre d’un emploi salarié se rapportant aux activités visées au paragraphe 2 sont 
imposables dans cet autre État contractant. 

Toutefois, ces rémunérations sont seulement imposables dans le premier État contractant si 
l’emploi est exercé pour un employeur qui n’est pas un résident de l’autre État contractant et à 
condition que l’emploi soit exercé pendant une ou des périodes cumulées ne totalisant pas plus de 
30 jours au cours d’une période de 12 mois commençant ou se terminant au cours de l’année 
d’imposition considérée. » 

Article XI 

L’article 22 de la Convention devient l’article 23. 

Article XII 

L’article 23 de la Convention est supprimé et remplacé par le nouvel article 24 : 
« Article 24. Élimination de la double imposition 
1. En Espagne, la double imposition est évitée conformément aux dispositions de la 

législation interne ou aux dispositions suivantes conformément à la législation interne espagnole : 
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a) Lorsqu’un résident de l’Espagne reçoit des revenus ou possède de la fortune qui, en 
application des dispositions de la présente Convention, sont imposables au Mexique, 
l’Espagne accorde : 
i) Sur l’impôt qu’elle perçoit sur les revenus de ce résident, une déduction d’un 

montant égal à l’impôt payé au Mexique; 
ii) Sur l’impôt qu’elle perçoit sur la fortune de ce résident, une déduction d’un 

montant égal à l’impôt payé au Mexique sur cette fortune; 
iii) Une déduction de l’impôt sur les sociétés effectivement payé par la société qui 

distribue les dividendes correspondant aux bénéfices sur lesquels ces dividendes 
sont payés, conformément à la législation interne espagnole. 

Cette déduction ne peut toutefois excéder la fraction de l’impôt sur le revenu ou sur la fortune, 
calculé avant déduction, correspondant au revenu ou à la fortune imposable au Mexique. 

2. Conformément aux dispositions applicables et sans préjudice des limitations établies par 
la législation du Mexique et des modifications occasionnelles de cette législation qui ne portent 
pas atteinte à ses principes généraux, le Mexique permet à ses résidents de déduire de l’impôt 
mexicain : 

a) L’impôt espagnol payé sur les revenus provenant d’Espagne, d’un montant 
n’excédant pas l’impôt dû au Mexique sur ces revenus; et 

b) Dans le cas d’une société détenant au moins 10 % du capital d’une société qui est 
résidente de l’Espagne et dont la société mentionnée en premier lieu perçoit des 
dividendes, l’impôt espagnol payé par la société qui distribue les dividendes, pour les 
bénéfices sur lesquels les dividendes sont payés. 

3. Lorsque, en application d’une disposition quelconque de la Convention, les revenus 
qu’un résident d’un État contractant reçoit ou les avoirs qu’il détient sont exonérés d’impôt dans 
cet État contractant, cet État contractant peut néanmoins tenir compte des revenus ou avoirs 
exonérés pour calculer le montant de l’impôt sur le reste des revenus ou avoirs de ce résident. » 

Article XIII 

1. Les articles 24 et 25 de la Convention deviennent respectivement les articles 25 et 26. 
2. Le paragraphe 3 du nouvel article 25 de la Convention est supprimé et remplacé par le 

texte suivant : 
« 3. À moins que les dispositions de l’article 9, du paragraphe 7 de l’article 11 ou du 

paragraphe 7 de l’article 12 ne soient applicables, les intérêts, redevances et autres montants payés 
par une entreprise d’un État contractant à un résident de l’autre État contractant sont déductibles 
pour la détermination des bénéfices imposables de cette entreprise, dans les mêmes conditions que 
s’ils avaient été payés à un résident du premier État contractant. De même, les dettes d’une 
entreprise d’un État contractant envers un résident de l’autre État contractant sont déductibles pour 
la détermination de la fortune imposable de cette entreprise, dans les mêmes conditions que si elles 
avaient été contractées envers un résident du premier État contractant. » 

3. Le paragraphe 1 du nouvel article 26 de la Convention est supprimé et remplacé par le 
texte suivant : 

« 1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un État contractant ou par les 
deux États contractants entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non conforme aux 
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dispositions de la présente Convention, elle peut, indépendamment des recours prévus par le droit 
interne de ces États contractants, soumettre son cas à l’autorité compétente de l’État contractant 
dont elle est résidente ou, si son cas relève du paragraphe 1 de l’article 25, à celle de l’État 
contractant dont elle possède la nationalité. Le cas doit être soumis dans un délai de trois ans à 
partir de la première notification des mesures qui entraînent une imposition non conforme aux 
dispositions de la Convention. » 

Article XIV 

L’article 26 de la Convention est supprimé et remplacé par le nouvel article 27 : 
« Article 27. Échange de renseignements 
1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements 

vraisemblablement nécessaires pour appliquer les dispositions de la présente Convention ou celles 
de la législation interne relative aux impôts de toute nature ou dénomination prélevés pour le 
compte des États contractants, de leurs subdivisions politiques ou de leurs collectivités locales, 
dans la mesure où l’imposition qu’elle prévoit n’est pas contraire à la Convention. L’échange de 
renseignements n’est pas restreint par les articles premier et 2. 

2. Les renseignements reçus en application du paragraphe 1 par un État contractant sont 
tenus secrets de la même manière que les renseignements obtenus en application de la législation 
interne de cet État contractant, et ils ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités 
(y compris les tribunaux et organes administratifs) concernées par l’établissement ou le 
recouvrement des impôts visés au paragraphe 1, par les procédures ou poursuites concernant ces 
impôts, par les décisions sur les recours relatifs à ces impôts ou par le contrôle de ce qui précède. 
Ces personnes ou autorités n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins, mais peuvent en faire état 
au cours d’audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements. 

Nonobstant ce qui précède, les renseignements reçus par un État contractant peuvent être 
utilisés à d’autres fins lorsque, conformément à la législation des deux États contractants, ces 
renseignements peuvent être utilisés à d’autres fins et lorsque l’autorité compétente de l’État 
contractant qui fournit ces renseignements l’autorise. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 
imposant à un État contractant l’obligation : 

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique 
administrative ou à celles de l’autre État contractant; 

b) De fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa 
législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de 
l’autre État contractant; et 

c) De fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, 
professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la 
communication serait contraire à l’ordre public. 

4. Si des renseignements sont demandés par un État contractant conformément au présent 
article, l’autre État contractant utilise ses mesures de collecte de renseignements pour obtenir les 
renseignements demandés quand bien même cet autre État contractant n’aurait pas besoin de ces 
renseignements à ses propres fins fiscales. L’obligation contenue dans la phrase précédente est 
subordonnée aux limitations du paragraphe 3, mais en aucun cas ces limitations ne doivent être 
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interprétées comme autorisant un État contractant à refuser de fournir des renseignements pour la 
seule raison qu’il ne détient aucun intérêt national dans de tels renseignements. 

5. Les dispositions du paragraphe 3 ne doivent en aucun cas être interprétées comme 
autorisant un État contractant à refuser de fournir des renseignements pour la seule raison que les 
renseignements sont tenus par une banque, une autre institution financière, un mandataire ou une 
personne agissant en qualité d’agent ou à titre fiduciaire ou parce que cela concerne les intérêts 
fonciers d’une personne. » 

Article XV 

Un nouvel article 28 est ajouté dans la Convention : 
« Article 28. Assistance en matière de recouvrement des impôts 
1. Les États contractants se prêtent mutuellement assistance pour le recouvrement de leurs 

créances fiscales. Cette assistance n’est pas limitée par les articles premier et 2. Les autorités 
compétentes des États contractants peuvent régler d’un commun accord les modalités 
d’application du présent article. 

2. L’expression “créance fiscale” utilisée dans le présent article désigne une somme due au 
titre des impôts visés par la Convention ainsi que les intérêts de toute nature ou dénomination 
perçus pour le compte des États contractants, de leurs subdivisions politiques ou de leurs 
collectivités locales dans la mesure où l’imposition qu’elle prévoit n’est pas contraire à la 
Convention ou à tout autre instrument auquel les États contractants sont parties, ainsi que les 
intérêts, pénalités administratives et coûts de recouvrement ou de conservation afférents à ce 
montant. 

3. Lorsqu’une créance fiscale d’un État contractant qui est recouvrable en vertu des lois de 
cet État contractant et est due par une personne qui, à cette date, ne peut, en vertu de ces lois, 
empêcher son recouvrement, cette créance fiscale est, à la demande des autorités compétentes de 
cet État contractant, acceptée en vue de son recouvrement par les autorités compétentes de l’autre 
État contractant. Cette créance fiscale est recouvrée par cet autre État contractant conformément 
aux dispositions de sa législation applicable en matière de recouvrement de ses propres impôts 
comme si la créance en question était une créance fiscale de cet autre État contractant. 

4. Lorsqu’une créance fiscale d’un État contractant est une créance à l’égard de laquelle cet 
État contractant peut, en vertu de sa législation, prendre des mesures conservatoires pour assurer 
son recouvrement, cette créance doit, à la demande des autorités compétentes de cet État 
contractant, être acceptée aux fins d’adoption de mesures conservatoires par les autorités 
compétentes de l’autre État contractant. Cet autre État contractant doit prendre des mesures 
conservatoires à l’égard de cette créance fiscale conformément aux dispositions de sa législation 
comme s’il s’agissait d’une créance fiscale de cet autre État contractant même si, au moment où 
ces mesures sont appliquées, la créance fiscale n’est pas recouvrable dans le premier État 
contractant ou est due par une personne qui a le droit d’empêcher son recouvrement. 

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 3 et 4, les délais de prescription et la priorité 
applicables, en vertu de la législation d’un État contractant, à une créance fiscale en raison de sa 
nature en tant que telle ne s’appliquent pas à une créance fiscale acceptée par cet État contractant 
aux fins du paragraphe 3 ou 4. En outre, une créance fiscale acceptée par un État contractant aux 
fins du paragraphe 3 ou 4 ne peut se voir appliquer aucune priorité dans cet État en vertu de la 
législation de l’autre État contractant. 
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6. Les procédures concernant l’existence, la validité ou le montant d’une créance fiscale 
d’un État contractant ne sont pas soumises aux tribunaux ou organismes administratifs de l’autre 
État contractant. 

7. Quand, à tout moment après qu’une demande a été formulée par un État contractant en 
vertu des paragraphes 3 ou 4 et avant que l’autre État contractant ait recouvré et transmis le 
montant de la créance fiscale en question au premier État contractant, cette créance fiscale cesse 
d’être : 

a) Dans le cas d’une demande présentée en vertu du paragraphe 3, une créance fiscale 
du premier État qui est recouvrable en vertu des lois de cet État contractant et est due 
par une personne qui, à ce moment, ne peut, en vertu des lois de cet État contractant, 
empêcher son recouvrement; ou 

b) Dans le cas d’une demande présentée en vertu du paragraphe 4, une créance fiscale 
du premier État contractant à l’égard de laquelle cet État contractant peut, en vertu de 
sa législation, prendre des mesures conservatoires pour assurer son recouvrement, les 
autorités compétentes du premier État contractant notifient promptement ce fait aux 
autorités compétentes de l’autre État contractant et le premier État contractant, au 
choix de l’autre État contractant, suspend ou retire sa demande. 

8. Les dispositions du présent article ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 
imposant à un État contractant l’obligation : 

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique 
administrative ou à celles de l’autre État contractant; 

b) De prendre des mesures qui seraient contraires à l’ordre public; 
c) De prêter assistance si l’autre État contractant n’a pas pris toutes les mesures 

raisonnables de recouvrement ou de conservation, selon le cas, qui sont disponibles 
en vertu de sa législation ou de sa pratique administrative; ou 

d) De prêter assistance dans les cas où la charge administrative qui en résulte pour cet 
État contractant est nettement disproportionnée par rapport aux avantages que peut 
en tirer l’autre État contractant. » 

Article XVI 

Les articles 27, 28 et 29 de la Convention deviennent respectivement les articles 29, 30 et 31. 

Article XVII 

1. Les nouveaux paragraphes suivants sont ajoutés dans le Protocole à la Convention : 
« 1. Droit de bénéficier des avantages découlant de la Convention : 

a) Les États contractants déclarent que les règles et procédures de leur droit interne 
relatif aux violations de la réglementation (y compris les conventions fiscales) 
s’appliquent au traitement de ces violations; 

b) Nonobstant les dispositions de la présente Convention, les avantages accordés en 
vertu de la présente Convention ne sont pas accordés au titre d’un élément de revenu 
ou de la fortune lorsqu’on peut raisonnablement considérer, compte tenu de tous les 
faits et circonstances pertinents, que l’accord ou la transaction qui donne lieu 
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directement ou indirectement au droit de recevoir cet avantage a pour principal 
objectif l’obtention de cet avantage, sauf s’il est établi que l’octroi de l’avantage 
dans ces circonstances est conforme à l’objet et au but de la Convention; 

c) La présente Convention n’empêche pas les États contractants d’appliquer leur 
réglementation interne relative à la transparence fiscale internationale (dans le cas de 
l’Espagne, la réglementation relative aux sociétés sous contrôle étranger et, dans le 
cas du Mexique, les régimes fiscaux préférentiels et la sous-capitalisation). 

2. Pour l’application de la présente Convention, il est entendu qu’une base fixe sera traitée 
conformément aux principes qui s’appliquent aux établissements stables. 

3. Aux fins du paragraphe 1 de l’article 2, il est entendu que, dans le cas de l’Espagne, 
l’expression “États contractants” comprend aussi les subdivisions politiques. » 

4. Les paragraphes 1 et 2 du Protocole à la Convention deviennent respectivement les 
paragraphes 4 et 5. 

5. Sont supprimés les paragraphes 3, 4, 5, 6, 8, 12 et 13 du Protocole à la Convention. 
6. Les nouveaux paragraphes suivants sont ajoutés dans le Protocole à la Convention : 
« 6. En ce qui concerne les articles 11 et 12 de la Convention, si, après l’entrée en vigueur de 

la présente Convention, le Mexique signe un accord ou une convention tendant à éviter la double 
imposition avec tout autre État membre de l’Organisation de coopération et de développement 
économiques ou de l’Union européenne, et que cet accord ou cette convention prévoit 
l’application de taux inférieurs (y compris du taux zéro) à ceux fixés dans la présente Convention, 
ces taux remplaceront automatiquement les taux convenus dans la présente Convention à compter 
de la date d’entrée en vigueur de cet accord ou de cette convention entre le Mexique et cet autre 
État. 

7. Les montants versés pour la fourniture de services d’assistance technique sont soumis aux 
dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, selon le cas. 

8. En ce qui concerne les paragraphes 2 et 3 de l’article 13 de la Convention, il est entendu 
que, dans le cas de gains en capital qui ne sont pas imposables dans l’État contractant où les biens 
immobiliers se trouvent, rien n’empêche qu’ils soient imposés en application des dispositions du 
paragraphe 3. 

9. A) En ce qui concerne le paragraphe 3 de l’article 13, les gains provenant de l’aliénation 
d’actions d’une société résidente d’un État contractant par un résident de l’autre État contractant 
ne sont imposables dans cet autre État contractant que si chacune des conditions suivantes est 
remplie : 

a) L’aliénation d’actions est effectuée entre membres d’un même groupe de sociétés, 
dans la mesure où la rémunération reçue par le cédant consiste en l’échange : 
i) D’actions émises par la société acquérant les actions; 
ii) D’actions d’une société appartenant à l’acquéreur lui-même; ou 
iii) D’actions d’une société propriétaire de l’acquéreur; 

b) Dans le cas prévu au point ii) de l’alinéa a), avant l’aliénation, l’acquéreur détient, 
directement ou indirectement, au moins 80 % des actions avec droit de vote et du 
capital de la société détenue dont les actions sont transférées; 
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Dans le cas prévu au point iii) de l’alinéa a), avant la vente, la société propriétaire de 
l’acquéreur détient, directement ou indirectement, au moins 80 % des actions avec droit 
de vote et du capital de cette dernière. 
c) Immédiatement après l’aliénation, le cédant détient, directement ou indirectement, au 

moins 80 % des droits de vote et du capital de l’acquéreur; ou 
Le cédant et l’acquéreur, immédiatement après la cession, appartiennent, directement ou 
indirectement, à une société détenant au moins 80 % des actions avec droit de vote et du 
capital. 
Dans le cas prévu au point ii) de l’alinéa a), juste après la vente, le cédant détient, 
directement ou indirectement, au moins 80 % des actions avec droit de vote et du capital 
de la société appartenant à l’acquéreur. 
d) L’acquéreur, la société appartenant à l’acquéreur, la société propriétaire de 

l’acquéreur, ou la société propriétaire du cédant et de l’acquéreur, immédiatement 
après la cession, sont, selon le cas, résidents de l’un des États contractants, ou d’un 
pays avec lequel l’État contractant accordant l’exonération a conclu une convention 
ou un accord d’échange de renseignements dont le champ d’application est au moins 
aussi étendu que celui prévu à l’article 27, et cet échange est effectif; 

B) Aux fins de la détermination du gain sur toute cession ultérieure : 
a) Le coût initial des actions pour l’acquéreur est déterminé en fonction du coût 

supporté par le cédant, augmenté de toute somme en espèces ou de toute 
rémunération autre que les actions ou autres droits payés; ou 

b) Le gain est calculé par une autre méthode donnant sensiblement le même résultat. 
Nonobstant ce qui précède, si des espèces ou rémunérations autres que les actions ou autres 
droits versés sont reçues, le montant du gain (limité au montant des espèces ou aux 
rémunérations autres que les actions ou autres droits reçus) peut être imposable dans l’État 
contractant dont la société dont les actions sont vendues est résidente. 
10. En ce qui concerne le paragraphe 4 de l’article 13, l’expression “marché boursier 

reconnu” signifie : 
a) En Espagne, un marché réglementé espagnol; 
b) Au Mexique, la Bourse mexicaine; et 
c) Tout autre marché boursier que les autorités compétentes acceptent de reconnaître 

aux fins du présent article. » 
11. Le paragraphe 7 du Protocole est supprimé et remplacé par le texte suivant : 
« 11. Pour les besoins du paragraphe 2 de l’article 23, sont considérés comme “droits liés à 

ces biens immobiliers” les droits conférant le pouvoir de disposer desdits biens. » 
12. Les paragraphes 9 et 10 du Protocole à la Convention deviennent respectivement les 

paragraphes 12 et 13. 
13. Le paragraphe 11 du Protocole à la Convention est supprimé et remplacé par le texte 

suivant : 
« 14. Les dispositions de l’article 23 s’appliquent uniquement lorsque les deux États 

contractants imposent simultanément un impôt sur la fortune. » 
14. Un nouveau paragraphe est ajouté dans le Protocole à la Convention : 
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« 15. En ce qui concerne l’article 26 de la Convention, si, après la date de signature du présent 
Protocole, le Mexique accepte, dans une convention ou un accord tendant à éviter la double 
imposition conclu avec un État tiers, une disposition relative à l’arbitrage similaire sur le fond à la 
disposition sur l’arbitrage du Modèle de convention fiscale de l’Organisation de coopération et de 
développement économiques, cette disposition s’appliquera automatiquement entre l’Espagne et le 
Mexique à compter de la date d’entrée en vigueur de la convention ou de l’accord entre le 
Mexique et l’État tiers. » 

Article XVIII 

1. Les États contractants se notifient mutuellement par la voie diplomatique 
l’accomplissement des procédures internes nécessaires à l’entrée en vigueur du présent Protocole. 

2. Le présent Protocole entre en vigueur trois mois après la date de la dernière des notes 
visées au paragraphe 1 et ses dispositions s’appliquent : 

a) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux montants payés ou dus à partir 
de la date, incluse, d’entrée en vigueur du Protocole ; 

b) Pour les impôts calculés par référence à un exercice d’imposition, aux exercices 
d’imposition commençant à la date, incluse, d’entrée en vigueur du Protocole ; 

c) Dans tous les autres cas, à partir de la date, incluse, d’entrée en vigueur du Protocole. 
EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Protocole. 
FAIT à Madrid, le 17 décembre 2015, en deux exemplaires originaux, en langue espagnole, 

les deux textes faisant également foi. 

Pour le Royaume d’Espagne : 
CRISTÓBAL MONTORO ROMERO 

Ministre des finances et de l’administration publique 

Pour les États-Unis du Mexique : 
ROBERTA LAJOUS VARGAS 

Ambassadrice des États-Unis du Mexique auprès du Royaume d’Espagne 
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No. 33142. Israel and Georgia No 33142. Israël et Géorgie 

AIR TRANSPORT AGREEMENT BETWEEN 
THE GOVERNMENT OF THE STATE OF 
ISRAEL AND THE GOVERNMENT OF 
THE REPUBLIC OF GEORGIA. 
JERUSALEM, 19 JUNE 1995 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 1935, I-33142.] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE 
L’ÉTAT D’ISRAËL ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
DE GÉORGIE RELATIF AUX 
TRANSPORTS AÉRIENS. JÉRUSALEM, 
19 JUIN 1995 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 1935, I-33142.] 

Termination in accordance with: Abrogation conformément à : 

54684. Air Services Agreement between the 
Government of the State of Israel and the 
Government of Georgia (with annex). Tbilisi, 
6 August 2012 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 3202, I-54684.] 

54684. Accord relatif aux services aériens 
entre le Gouvernement de l’État d’Israël et 
le Gouvernement de la Géorgie (avec 
annexe). Tbilissi, 6 août 2012 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 3202, I-54684.] 

Entry into force: 9 July 2013 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Israel, 28 September 2017 

Entrée en vigueur : 9 juillet 2013 
Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : Israël, 
28 septembre 2017 

Information provided by the Secretariat of the 
United Nations: 28 September 2017 

Information fournie par le Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
28 septembre 2017 
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No. 33610. Multilateral No 33610. Multilatéral 

CONVENTION ON MUTUAL 
ADMINISTRATIVE ASSISTANCE IN TAX 
MATTERS.    STRASBOURG, 
25 JANUARY 1988 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1966, I-33610.] 

CONVENTION    CONCERNANT 
L’ASSISTANCE ADMINISTRATIVE 
MUTUELLE EN MATIÈRE FISCALE. 
STRASBOURG, 25 JANVIER 1988 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1966, I-33610.] 

DECLARATIONS DÉCLARATIONS 
France France 
Notification effected with the 

Secretary-General of the Council of 
Europe: 12 December 2007 

Notification effectuée auprès du Secrétaire 
général du Conseil de l’Europe : 
12 décembre 2007 

Date of effect: 18 October 2007 Date de prise d’effet : 18 octobre 2007 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
8 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Conseil de l’Europe, 8 septembre 2017 

 

 



Volume 3204, A-33610 

 297 

[ TEXT IN FRENCH – TEXTE EN FRANÇAIS ] 

 
 



Volume 3204, A-33610 

 298 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 
 



Volume 3204, A-33610 

 299 

RATIFICATION RATIFICATION 
France France 
Deposit of instrument with the 

Secretary-General of the Council of 
Europe: 25 May 2005 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général du Conseil de 
l’Europe : 25 mai 2005 

Date of effect: 1 September 2005 Date de prise d’effet : 1er septembre 2005 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
8 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Conseil de l’Europe, 8 septembre 2017 

 

 



Volume 3204, A-39130 

 300 

No. 39130. Multilateral No 39130. Multilatéral 

CONVENTION ON JURISDICTION, 
APPLICABLE LAW, RECOGNITION, 
ENFORCEMENT AND CO-OPERATION 
IN RESPECT OF PARENTAL 
RESPONSIBILITY AND MEASURES FOR 
THE PROTECTION OF CHILDREN. THE 
HAGUE, 19 OCTOBER 1996 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2204, I-39130.] 

CONVENTION CONCERNANT LA 
COMPÉTENCE, LA LOI APPLICABLE, 
LA RECONNAISSANCE, L’EXÉCUTION 
ET LA COOPÉRATION EN MATIÈRE DE 
RESPONSABILITÉ PARENTALE ET DE 
MESURES DE PROTECTION DES 
ENFANTS. LA HAYE, 19 OCTOBRE 1996 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2204, 
I-39130.] 

WITHDRAWAL OF OBJECTION TO THE ACCESSION 
OF ALBANIA 

RETRAIT D’OBJECTION À L’ADHÉSION DE 
L’ALBANIE 

Denmark Danemark 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 24 August 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
24 août 2017 

Date of effect: 24 August 2017 Date de prise d’effet : 24 août 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
11 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 11 septembre 2017 

 

WITHDRAWAL OF OBJECTION TO THE ACCESSION 
OF GEORGIA 

RETRAIT D’OBJECTION À L’ADHÉSION DE LA 
GÉORGIE  

Denmark Danemark 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 24 August 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
24 août 2017 

Date of effect: 24 August 2017 Date de prise d’effet : 24 août 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
11 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 11 septembre 2017 
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WITHDRAWAL OF OBJECTION TO THE ACCESSION 
OF THE DOMINICAN REPUBLIC 

RETRAIT D’OBJECTION À L’ADHÉSION DE LA 
RÉPUBLIQUE DOMINICAINE 

Denmark Danemark 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 24 August 2017 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
24 août 2017 

Date of effect: 24 August 2017 Date de prise d’effet : 24 août 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
11 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 11 septembre 2017 
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No. 39574. Multilateral No 39574. Multilatéral 

UNITED NATIONS CONVENTION 
AGAINST TRANSNATIONAL 
ORGANIZED CRIME. NEW YORK, 
15 NOVEMBER 2000 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2225, I-39574.] 

CONVENTION DES NATIONS UNIES 
CONTRE LA CRIMINALITÉ 
TRANSNATIONALE ORGANISÉE. 
NEW YORK, 15 NOVEMBRE 2000 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2225, I-39574.] 

ACCESSION (WITH RESERVATION) ADHÉSION (AVEC RÉSERVE) 
Fiji Fidji 
Deposit of instrument with the 

Secretary-General of the United Nations: 
19 September 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 19 septembre 2017 

Date of effect: 19 October 2017 Date de prise d’effet : 19 octobre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
19 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 19 septembre 2017 

 

 
Reservation:  Réserve :  
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PROTOCOL TO PREVENT, SUPPRESS AND 
PUNISH TRAFFICKING IN PERSONS, 
ESPECIALLY WOMEN AND CHILDREN, 
SUPPLEMENTING THE UNITED NATIONS 
CONVENTION AGAINST TRANSNATIONAL 
ORGANIZED CRIME. NEW YORK, 
15 NOVEMBER 2000 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2237, A-39574.] 

PROTOCOLE ADDITIONNEL À LA CONVENTION 
DES NATIONS UNIES CONTRE LA 
CRIMINALITÉ TRANSNATIONALE ORGANISÉE 
VISANT À PRÉVENIR, RÉPRIMER ET PUNIR LA 
TRAITE DES PERSONNES, EN PARTICULIER 
DES FEMMES ET DES ENFANTS. NEW YORK, 
15 NOVEMBRE 2000 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2237, A-39574.] 

ACCESSION (WITH RESERVATION) ADHÉSION (AVEC RÉSERVE) 
Fiji Fidji 
Deposit of instrument with the 

Secretary-General of the United Nations: 
19 September 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 19 septembre 2017 

Date of effect: 19 October 2017 Date de prise d’effet : 19 octobre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
19 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 19 septembre 2017 

 

 
Reservation:  Réserve :  

[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 
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PROTOCOL AGAINST THE SMUGGLING OF 
MIGRANTS BY LAND, SEA AND AIR, 
SUPPLEMENTING THE UNITED NATIONS 
CONVENTION AGAINST TRANSNATIONAL 
ORGANIZED CRIME. NEW YORK, 
15 NOVEMBER 2000 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2241, A-39574.] 

PROTOCOLE CONTRE LE TRAFIC ILLICITE DE 
MIGRANTS PAR TERRE, AIR ET MER, 
ADDITIONNEL À LA CONVENTION DES 
NATIONS UNIES CONTRE LA CRIMINALITÉ 
TRANSNATIONALE ORGANISÉE. NEW YORK, 
15 NOVEMBRE 2000 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2241, A-39574.] 

OBJECTION TO THE RESERVATION MADE BY 
AFGHANISTAN UPON ACCESSION 

OBJECTION À LA RÉSERVE FORMULÉE PAR 
L’AFGHANISTAN LORS DE L’ADHÉSION 

Czech Republic République tchèque 
Receipt by the Secretary-General of the 

United Nations: 26 September 2017 
Réception par le Secrétaire général de 

l’Organisation des Nations Unies : 
26 septembre 2017 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 
26 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 26 septembre 2017 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 
 

ACCESSION (WITH RESERVATION) ADHÉSION (AVEC RÉSERVE) 
Fiji Fidji 
Deposit of instrument with the 

Secretary-General of the United Nations: 
19 September 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 19 septembre 2017 

Date of effect: 19 October 2017 Date de prise d’effet : 19 octobre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
19 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 19 septembre 2017 
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PROTOCOL AGAINST THE ILLICIT 
MANUFACTURING OF AND TRAFFICKING IN 
FIREARMS, THEIR PARTS AND COMPONENTS 
AND AMMUNITION, SUPPLEMENTING THE 
UNITED NATIONS CONVENTION AGAINST 
TRANSNATIONAL ORGANIZED CRIME. 
NEW YORK, 31 MAY 2001 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2326, A-39574.] 

PROTOCOLE CONTRE LA FABRICATION ET LE 
TRAFIC ILLICITES D’ARMES À FEU, DE LEURS 
PIÈCES, ÉLÉMENTS ET MUNITIONS, 
ADDITIONNEL À LA CONVENTION DES 
NATIONS UNIES CONTRE LA CRIMINALITÉ 
TRANSNATIONALE ORGANISÉE. NEW YORK, 
31 MAI 2001 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2326, A-39574.] 

ACCESSION (WITH RESERVATION) ADHÉSION (AVEC RÉSERVE) 
Fiji Fidji 
Deposit of instrument with the 

Secretary-General of the United Nations: 
19 September 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 19 septembre 2017 

Date of effect: 19 October 2017 Date de prise d’effet : 19 octobre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
19 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 19 septembre 2017 
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No. 39973. Multilateral No 39973. Multilatéral 

ROTTERDAM CONVENTION ON THE 
PRIOR INFORMED CONSENT 
PROCEDURE FOR CERTAIN 
HAZARDOUS CHEMICALS AND 
PESTICIDES IN INTERNATIONAL 
TRADE.  ROTTERDAM, 
10 SEPTEMBER 1998 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2244, I-39973.] 

CONVENTION DE ROTTERDAM SUR LA 
PROCÉDURE DE CONSENTEMENT 
PRÉALABLE EN CONNAISSANCE DE 
CAUSE APPLICABLE DANS LE CAS DE 
CERTAINS PRODUITS CHIMIQUES ET 
PESTICIDES DANGEREUX QUI FONT 
L’OBJET DU COMMERCE 
INTERNATIONAL. ROTTERDAM, 
10 SEPTEMBRE 1998 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2244, I-39973.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Turkey Turquie 
Deposit of instrument with the 

Secretary-General of the United Nations: 
21 September 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 21 septembre 2017 

Date of effect: 20 December 2017 Date de prise d’effet : 20 décembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
21 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 21 septembre 2017 

 

AMENDMENTS TO ANNEX III OF THE 
ROTTERDAM CONVENTION ON THE PRIOR 
INFORMED CONSENT PROCEDURE FOR 
CERTAIN HAZARDOUS CHEMICALS AND 
PESTICIDES IN INTERNATIONAL TRADE. 
GENEVA, 5 MAY 2017 

AMENDEMENTS À L’ANNEXE III DE LA 
CONVENTION DE ROTTERDAM SUR LA 
PROCÉDURE DE CONSENTEMENT PRÉALABLE 
EN CONNAISSANCE DE CAUSE APPLICABLE 
DANS LE CAS DE CERTAINS PRODUITS 
CHIMIQUES ET PESTICIDES DANGEREUX QUI 
FONT L’OBJET DU COMMERCE 
INTERNATIONAL. GENÈVE, 5 MAI 2017 

Entry into force: 15 September 2017, in 
accordance with article 22(5 (c)) 

Entrée en vigueur : 15 septembre 2017, 
conformément à l’alinéa c) du paragraphe 5 
de l’article 22 

Authentic texts: Arabic, Chinese, English, 
French, Russian and Spanish 

Textes authentiques : arabe, chinois, anglais, 
français, russe et espagnol 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 
15 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : d’office, 
15 septembre 2017 
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[ TEXT IN ARABIC – TEXTE EN ARABE ] 
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[ TEXT IN CHINESE – TEXTE EN CHINOIS ] 
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[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 
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[ TEXT IN FRENCH – TEXTE EN FRANÇAIS ] 
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[ TEXT IN RUSSIAN – TEXTE EN RUSSE ] 
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[ TEXT IN SPANISH – TEXTE EN ESPAGNOL ] 
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 No. 42632. Multilateral No 42632. Multilatéral 

AGREEMENT ON THE CONSERVATION 
OF AFRICAN-EURASIAN MIGRATORY 
WATERBIRDS. THE HAGUE, 
15 AUGUST 1996 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2365, I-42632.] 

ACCORD SUR LA CONSERVATION DES 
OISEAUX D’EAU MIGRATEURS 
D’AFRIQUE-EURASIE. LA HAYE, 
15 AOÛT 1996 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2365, I-42632.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Botswana Botswana 
Deposit of instrument with the Government of 

the Netherlands: 22 August 2017 
Dépôt de l’instrument auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
22 août 2017 

Date of effect: 1 November 2017 Date de prise d’effet : 1er novembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
22 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 22 septembre 2017 
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No. 42671. Multilateral No 42671. Multilatéral 

CONVENTION FOR THE SAFEGUARDING 
OF THE INTANGIBLE CULTURAL 
HERITAGE. PARIS, 17 OCTOBER 2003 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2368, 
I-42671.] 

CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE 
DU PATRIMOINE CULTUREL 
IMMATÉRIEL. PARIS, 17 OCTOBRE 2003 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2368, 
I-42671.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Suriname Suriname 
Deposit of instrument with the 

Director-General of the United Nations 
Educational, Scientific and Cultural 
Organization: 5 September 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du Directeur 
général de l’Organisation des Nations 
Unies pour l’éducation, la science et la 
culture : 5 septembre 2017 

Date of effect: 5 December 2017 Date de prise d’effet : 5 décembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: United Nations 
Educational, Scientific and Cultural 
Organization, 27 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Organisation des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et la culture, 
27 septembre 2017 
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No. 44655. Multilateral No 44655. Multilatéral 

COUNCIL OF EUROPE CONVENTION ON 
THE PREVENTION OF TERRORISM. 
WARSAW, 16 MAY 2005 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2488, I-44655.] 

CONVENTION DU CONSEIL DE L’EUROPE 
POUR LA PRÉVENTION DU 
TERRORISME. VARSOVIE, 16 MAI 2005 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2488, 
I-44655.] 

 
ADDITIONAL PROTOCOL TO THE COUNCIL OF 

EUROPE CONVENTION ON THE PREVENTION 
OF TERRORISM. RIGA, 22 OCTOBER 2015 

PROTOCOLE ADDITIONNEL À LA CONVENTION 
DU CONSEIL DE L’EUROPE POUR LA 
PRÉVENTION DU TERRORISME. RIGA, 
22 OCTOBRE 2015 

Entry into force: 1 July 2017, in accordance 
with article 10 

Entrée en vigueur : 1er juillet 2017, 
conformément à l’article 10 

Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
8 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : Conseil 
de l’Europe, 8 septembre 2017 

 
 

Participant Ratification 

Albania     6 Jun   2016         
Bosnia and Herzegovina   29 Mar  2017         
Denmark (with declaration)   3 Nov   2016         
Italy   21 Feb  2017         
Monaco     4 Oct   2016         
Republic of Moldova (with declaration) 23 Feb  2017         

 
 
 

Participant Ratification 

Albanie     6 juin  2016         
Bosnie-Herzégovine   29 mars  2017         
Danemark (avec déclaration)   3 nov   2016         
Italie   21 févr  2017         
Monaco     4 oct   2016         
République de Moldova (avec déclaration) 23 févr  2017         
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Participant Ratification 

Declaration made upon Ratification Déclaration faite lors de la Ratification 

DENMARK DANEMARK 
[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 
 
Declaration made upon Ratification Déclaration faite lors de la Ratification 

REPUBLIC OF MOLDOVA RÉPUBLIQUE DE MOLDOVA 
[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 
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[ TEXT IN FRENCH – TEXTE EN FRANÇAIS ] 
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 No. 44910. Multilateral No 44910. Multilatéral 

CONVENTION ON THE RIGHTS OF 
PERSONS WITH DISABILITIES. 
NEW YORK, 13 DECEMBER 2006 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2515, 
I-44910.] 

CONVENTION RELATIVE AUX DROITS 
DES PERSONNES HANDICAPÉES. 
NEW YORK, 13 DÉCEMBRE 2006 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2515, 
I-44910.] 

RATIFICATION (WITH RESERVATION AND 
DECLARATION) 

RATIFICATION (AVEC RÉSERVE ET 
DÉCLARATION) 

Monaco Monaco 
Deposit of instrument with the 

Secretary-General of the United Nations: 
19 September 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 19 septembre 2017 

Date of effect: 19 October 2017 Date de prise d’effet : 19 octobre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
19 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 19 septembre 2017 

 

Reservation and declaration:  Réserve et déclaration :  
[ TEXT IN FRENCH – TEXTE EN FRANÇAIS ] 

 



Volume 3204, A-44910 

 349 

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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No. 50115. Multilateral No 50115. Multilatéral 

INTERNATIONAL COCOA AGREEMENT, 
2010. GENEVA, 25 JUNE 2010 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2871, I-50115.] 

ACCORD INTERNATIONAL SUR LE 
CACAO, 2010. GENÈVE, 25 JUIN 2010 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2871, 
I-50115.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Papua New Guinea Papouasie-Nouvelle-Guinée 
Deposit of instrument with the 

Secretary-General of the United Nations: 
20 September 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 20 septembre 2017 

Date of effect: 20 September 2017 Date de prise d’effet : 20 septembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
20 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 20 septembre 2017 
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No. 53043. Multilateral No 53043. Multilatéral 

AGREEMENT ON THE STATUS AND 
FUNCTIONS OF THE INTERNATIONAL 
COMMISSION ON MISSING PERSONS. 
BRUSSELS, 15 DECEMBER 2014 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 3072, I-53043.] 

ACCORD SUR LE STATUT ET LES 
FONCTIONS DE LA COMMISSION 
INTERNATIONALE POUR LES 
PERSONNES DISPARUES. BRUXELLES, 
15 DÉCEMBRE 2014 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 3072, I-53043.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Serbia Serbie 
Deposit of instrument with the Government of 

the Netherlands: 21 July 2017 
Dépôt de l’instrument auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
21 juillet 2017 

Date of effect: 20 August 2017 Date de prise d’effet : 20 août 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
11 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 11 septembre 2017 
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No. 54113. Multilateral No 54113. Multilatéral 

PARIS AGREEMENT. PARIS, 
12 DECEMBER 2015 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 3156, I-54113.] 

ACCORD DE PARIS. PARIS, 
12 DÉCEMBRE 2015 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 3156, I-54113.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Bhutan Bhoutan 
Deposit of instrument with the 

Secretary-General of the United Nations: 
19 September 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 19 septembre 2017 

Date of effect: 19 October 2017 Date de prise d’effet : 19 octobre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
19 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 19 septembre 2017 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Cabo Verde Cabo Verde 
Deposit of instrument with the 

Secretary-General of the United Nations: 
21 September 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 21 septembre 2017 

Date of effect: 21 October 2017 Date de prise d’effet : 21 octobre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
21 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 21 septembre 2017 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Dominican Republic République dominicaine 
Deposit of instrument with the 

Secretary-General of the United Nations: 
21 September 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 21 septembre 2017 

Date of effect: 21 October 2017 Date de prise d’effet : 21 octobre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
21 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 21 septembre 2017 
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RATIFICATION RATIFICATION 
Ecuador Équateur 
Deposit of instrument with the 

Secretary-General of the United Nations: 
20 September 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 20 septembre 2017 

Date of effect: 20 October 2017 Date de prise d’effet : 20 octobre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
20 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 20 septembre 2017 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Liechtenstein Liechtenstein 
Deposit of instrument with the 

Secretary-General of the United Nations: 
20 September 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 20 septembre 2017 

Date of effect: 20 October 2017 Date de prise d’effet : 20 octobre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
20 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 20 septembre 2017 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Myanmar Myanmar 
Deposit of instrument with the 

Secretary-General of the United Nations: 
19 September 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 19 septembre 2017 

Date of effect: 19 October 2017 Date de prise d’effet : 19 octobre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
19 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 19 septembre 2017 

 

  



Volume 3204, A-54640 

 354 

No. 54640. Peru and Belgium No 54640. Pérou et Belgique 

SPECIFIC CONVENTION BETWEEN THE 
REPUBLIC OF PERU AND THE 
KINGDOM OF BELGIUM ON THE 
“PROGRAM OF SUPPORT FOR THE 
UNIVERSAL HEALTH INSURANCE 
POLICY IN PERU - BUDGET SUPPORT 
COMPONENT”. LIMA, 7 OCTOBER 2013 
[United Nations, Treaty Series, vol. 3199, 
I-54640.] 

CONVENTION SPÉCIFIQUE ENTRE LA 
RÉPUBLIQUE DU PÉROU ET LE 
ROYAUME DE BELGIQUE RELATIVE 
AU « PROGRAMME D’APPUI À LA 
POLITIQUE D’ASSURANCE 
UNIVERSELLE DE SANTÉ AU PÉROU – 
COMPOSANTE APPUI BUDGÉTAIRE ». 
LIMA, 7 OCTOBRE 2013 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 3199, I-54640.] 

 
EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN 

AGREEMENT AMENDING THE SPECIFIC 
CONVENTION BETWEEN THE REPUBLIC OF 
PERU AND THE KINGDOM OF BELGIUM ON 
THE “PROGRAM OF SUPPORT FOR THE 
UNIVERSAL HEALTH INSURANCE POLICY IN 
PERU - BUDGET SUPPORT COMPONENT”. 
LIMA, 18 JUNE 2015 AND 7 JULY 2015 

ÉCHANGE DE LETTRES CONSTITUENT UN 
ACCORD AMENDANT LA CONVENTION 
SPÉCIFIQUE ENTRE LA RÉPUBLIQUE DU 
PÉROU ET LE ROYAUME DE BELGIQUE 
RELATIVE AU « PROGRAMME D’APPUI À LA 
POLITIQUE D’ASSURANCE UNIVERSELLE DE 
SANTÉ AU PÉROU – COMPOSANTE APPUI 
BUDGÉTAIRE ». LIMA, 18 JUIN 2015 ET 
7 JUILLET 2015 

Entry into force: 9 November 2015 by 
notification, in accordance with their 
provisions 

Entrée en vigueur : 9 novembre 2015 par 
notification, conformément à leurs 
dispositions 

Authentic text: Spanish Texte authentique : espagnol 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Peru, 28 September 2017 
Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : Pérou, 
28 septembre 2017 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to 
Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended, and the publication practice of the 
Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de 
l’Assemblée générale destiné à mettre en application 
l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu’amendé, et à la pratique du Secrétariat en matière 
de publication. 
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No. 54669. Multilateral No 54669. Multilatéral 

MINAMATA CONVENTION ON 
MERCURY. KUMAMOTO, 
10 OCTOBER 2013 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 3201, I-54669.] 

CONVENTION DE MINAMATA SUR LE 
MERCURE.      KUMAMOTO, 
10 OCTOBRE 2013 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 3201, I-54669.] 

RATIFICATION (WITH DECLARATION) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATION) 
Argentina Argentine 
Deposit of instrument with the 

Secretary-General of the United Nations: 
25 September 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 25 septembre 2017 

Date of effect: 24 December 2017 Date de prise d’effet : 24 décembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
25 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 25 septembre 2017 

 

 
Declaration:  Déclaration :  

[ TEXT IN SPANISH – TEXTE EN ESPAGNOL ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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RATIFICATION RATIFICATION 
Croatia Croatie 
Deposit of instrument with the 

Secretary-General of the United Nations: 
25 September 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 25 septembre 2017 

Date of effect: 24 December 2017 Date de prise d’effet : 24 décembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
25 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 25 septembre 2017 

 

RATIFICATION (WITH DECLARATIONS) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATIONS) 
Germany Allemagne 
Deposit of instrument with the 

Secretary-General of the United Nations: 
15 September 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 15 septembre 2017 

Date of effect: 14 December 2017 Date de prise d’effet : 14 décembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
15 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 15 septembre 2017 

 

 
Declarations:  Déclarations :  

[ TEXT IN GERMAN – TEXTE EN ALLEMAND ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 
 
RATIFICATION RATIFICATION 

Indonesia Indonésie 
Deposit of instrument with the 

Secretary-General of the United Nations: 
22 September 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 22 septembre 2017 

Date of effect: 21 December 2017 Date de prise d’effet : 21 décembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
22 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 22 septembre 2017 

 

ACCESSION ADHÉSION 
Lao People’s Democratic Republic République démocratique populaire lao 
Deposit of instrument with the 

Secretary-General of the United Nations: 
21 September 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 21 septembre 2017 

Date of effect: 20 December 2017 Date de prise d’effet : 20 décembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
21 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 21 septembre 2017 
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RATIFICATION RATIFICATION 
Luxembourg Luxembourg 
Deposit of instrument with the 

Secretary-General of the United Nations: 
21 September 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 21 septembre 2017 

Date of effect: 20 December 2017 Date de prise d’effet : 20 décembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
21 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 21 septembre 2017 

 

RATIFICATION (WITH DECLARATION) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATION) 
Mauritius Maurice 
Deposit of instrument with the 

Secretary-General of the United Nations: 
21 September 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 21 septembre 2017 

Date of effect: 20 December 2017 Date de prise d’effet : 20 décembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
21 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 21 septembre 2017 

 

 
Declaration:  Déclaration :  

[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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ACCESSION (WITH DECLARATION) ADHÉSION (AVEC DÉCLARATION) 
Namibia Namibie 
Deposit of instrument with the 

Secretary-General of the United Nations: 
6 September 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 6 septembre 2017 

Date of effect: 5 December 2017 Date de prise d’effet : 5 décembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
6 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 6 septembre 2017 

 

 
Declaration:  Déclaration :  

[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 
 
RATIFICATION RATIFICATION 

Singapore Singapour 
Deposit of instrument with the 

Secretary-General of the United Nations: 
22 September 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 22 septembre 2017 

Date of effect: 21 December 2017 Date de prise d’effet : 21 décembre 2017 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
22 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 22 septembre 2017 
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No. 54698. Peru and Organization 
of American States 

No 54698. Pérou et Organisation 
des États américains 

AGREEMENT BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF 
PERU AND THE GENERAL 
SECRETARIAT OF THE ORGANIZATION 
OF AMERICAN STATES CONCERNING 
THE HOLDING OF THE LVIII REGULAR 
SESSION OF THE INTER-AMERICAN 
DRUG ABUSE CONTROL COMMISSION. 
WASHINGTON, 16 JUNE 2015 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 3203, I-54698.] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE 
LA RÉPUBLIQUE DU PÉROU ET LE 
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE 
L’ORGANISATION DES ÉTATS 
AMÉRICAINS CONCERNANT LA TENUE 
DE LA CINQUANTE-HUITIÈME SESSION 
ORDINAIRE DE LA COMMISSION 
INTERAMÉRICAINE DE LUTTE CONTRE 
L’ABUS DES DROGUES. WASHINGTON, 
16 JUIN 2015 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 3203, I-54698.] 

 
EXCHANGE OF NOTES AMENDING THE 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT 
OF THE REPUBLIC OF PERU AND THE 
GENERAL SECRETARIAT OF THE 
ORGANIZATION OF AMERICAN STATES 
CONCERNING THE HOLDING OF THE LVIII 
REGULAR SESSION OF THE 
INTER-AMERICAN DRUG ABUSE CONTROL 
COMMISSION. WASHINGTON, 24 JULY 2015, 
AND LIMA, 17 AUGUST 2015 

ÉCHANGE DE NOTES AMENDANT L’ACCORD 
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE DU PÉROU ET LE SECRÉTARIAT 
GÉNÉRAL DE L’ORGANISATION DES ÉTATS 
AMÉRICAINS CONCERNANT LA TENUE DE LA 
CINQUANTE-HUITIÈME SESSION ORDINAIRE 
DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE 
LUTTE CONTRE L’ABUS DES DROGUES. 
WASHINGTON, 24 JUILLET 2015, ET LIMA, 
17 AOÛT 2015 

Entry into force: 8 September 2015, in 
accordance with their provisions 

Entrée en vigueur : 8 septembre 2015, 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

REPUBLIC OF PERU 

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS 

TREATIES DIRECTORATE 

 
20 February 2012 

 
Note RE (DAC)-7-6-F/1 
 
Excellency, 

I have the honour to write to you in connection with the Agreement between the United 
Nations Educational, Scientific and Cultural Organization and the Government of the Republic of 
Peru for the establishment and operation of the Regional Centre for the Safeguarding of the 
Intangible Cultural Heritage of Latin America in Cuzco (Peru), dated 22 February 2006. 

In that respect, I am pleased to inform you that the Peruvian Government wishes to extend 
until 2014 its commitment to contribute $500,000 annually to cover the operating and 
maintenance costs of the Regional Centre for the Safeguarding of the Intangible Cultural Heritage 
of Latin America in Cuzco (CRESPIAL), with headquarters in the city of Cuzco, Peru; and, for 
that purpose, I hereby transmit to you the Addendum to the Agreement: 

ADDENDUM NO. 1 

Article 12. Government contribution 
Extending, for the period 2012-2014, the commitment of the Government of the Republic of 

Peru to assume all the operating and maintenance costs of the Centre and to examine annually the 
use of those resources, for which it will allocate an annual budget of $500,000, through the 
Regional Directorate of Culture of Cuzco, to defray the administrative costs of the operation of the 
Centre, the organizational costs of meetings of the Governing Board and the Executive 
Committee, and the costs for the implementation of some activities. 

The rest of the content of article 12 and the remaining articles of the Agreement shall remain 
unchanged. 

The present note and your note of reply accepting the terms of the Addendum ut supra shall 
constitute an agreement between the Government of the Republic of Peru and UNESCO, which 
shall enter into force once the parties have communicated by this same channel the completion of 
the procedures provided for in their respective legal systems. 
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I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurances of my highest 
consideration. 

 
[SIGNED] 

 
Her Excellency 
Ms. Irina Bokova 
Director-General 
United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization 
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II 
 

7 March 2012 
 
Ref.: CLT/CEH/ITH/12/1567 
 
Your Excellency, 

On behalf of the Director-General, I thank you for your note dated 20 February 2012, in 
which the Peruvian Government communicated that it wished to extend until 2014 its commitment 
to contribute $500,000 annually to cover the operating and maintenance costs of the Regional 
Centre for the Safeguarding of the Intangible Cultural Heritage of Latin America in Cuzco 
(CRESPIAL), with headquarters in the city of Cuzco, Peru. 

Acknowledging with great satisfaction the valuable contributions, both financial and 
technical, that the Republic of Peru has been providing since the launch of the Centre, I have the 
pleasure to inform you that the United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization 
(UNESCO) consents to Addendum No. 1 to the Agreement between the United Nations 
Educational, Scientific and Cultural Organization and the Government of the Republic of Peru for 
the establishment and operation of the Regional Centre for the Safeguarding of the Intangible 
Cultural Heritage of Latin America in Cuzco (Peru), as was transmitted in note DAC/7/6/F/1. 

Addendum No. 1 
Article 12. Government contribution 
Extending, for the period 2012-2014, the commitment of the Government of the Republic of 

Peru to assume all the operating and maintenance costs of the Centre and to examine annually the 
use of those resources, for which it will allocate an annual budget of $500,000, through the 
Regional Directorate of Culture of Cuzco, to defray the administrative costs of the operation of the 
Centre, the organizational costs of meetings of the Governing Board and the Executive 
Committee, and the costs for the implementation of some activities. 

The rest of the content of article 12 and the remaining articles of the Agreement remain 
unchanged.  

The present note and note DAC/7/6/F/1 shall constitute an agreement between the 
Government of the Republic of Peru and UNESCO, which shall enter into force once the parties 
have communicated by this same channel their compliance with the procedures provided for in 
their respective legal systems. 

Accordingly, I am pleased to inform you that the procedures have been completed in full by 
UNESCO. 

I also take this opportunity to recall that the above-mentioned Agreement, which was signed 
by both parties on 22 February 2006 and entered into force on 20 February 2008, as confirmed by 
the Permanent Delegation of Peru in note U/067/2010 of 29 November 2010, will expire on 
20 February 2014 in accordance with article 17. The Agreement may be renewed by mutual 
agreement between the parties in accordance with the criteria established by the comprehensive 
strategy and criteria for category 2 institutes and centres adopted by the General Conference 
(35 C/Resolution 103) and following the model agreement set out in document 35/C22 on the 
application of the principles and guidelines for category 2 institutes and centres. 
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I have every confidence that the renewed commitment of your Government in support of the 
safeguarding of the intangible cultural heritage of Latin America will allow CRESPIAL to 
contribute to the achievement of the strategic objectives of UNESCO in this area and to continue 
to meet the growing expectations of its Member States. 

I thank you for your kind attention and avail myself of this opportunity to renew to Your 
Excellency the assurances of my highest consideration. 

 
FRANCESCO BANDARIN 

Assistant Director-General for Culture 
 
His Excellency 
Rafael Roncagliolo 
Minister for Foreign Affairs of Peru 
Lima, Peru 
 
cc: Permanent Delegation of Peru to UNESCO 
Peruvian National Commission of Cooperation for UNESCO 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

RÉPUBLIQUE DU PÉROU 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

DIRECTION GÉNÉRALE DES TRAITÉS 

 
Le 20 février 2012 

 
Note RE no (DAC) 7-6-F/1 
 
Madame la Directrice générale, 

J’ai l’honneur de me référer à l’Accord entre l’Organisation des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et la culture et le Gouvernement de la République du Pérou en vue de 
l’établissement et du fonctionnement du Centre régional pour la sauvegarde du patrimoine culturel 
immatériel de l’Amérique latine à Cusco (Pérou), du 22 février 2006. 

À cet égard, j’ai le plaisir de vous informer que le Gouvernement péruvien souhaite proroger 
jusqu’en 2014 son engagement d’apporter une contribution annuelle de 500 000 dollars des 
États-Unis pour couvrir les dépenses de fonctionnement et d’entretien du Centre régional pour la 
sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de l’Amérique latine (CRESPIAL), basé à Cusco 
(Pérou) et, à cet effet, je vous fais tenir le présent additif à l’Accord portant création : 

Additif no 1 
Article 12 – Contribution du Gouvernement 
Est prorogé, pour la période 2012-2014, l’engagement pris par le Gouvernement de la 

République du Pérou d’assumer entièrement les dépenses de fonctionnement et d’entretien du 
Centre et d’examiner annuellement l’utilisation de ces ressources, en allouant un budget annuel de 
500 000 dollars des États-Unis par l’intermédiaire de la Direction régionale de la culture de Cusco, 
pour couvrir à la fois les dépenses administratives afférentes au fonctionnement du Centre, les 
frais d’organisation des sessions du Conseil d’administration et du Comité exécutif ainsi que les 
frais de réalisation de certaines activités. 

Le reste du libellé de l’article 12, ainsi que celui des autres articles de l’Accord entre 
l’UNESCO et le Gouvernement de la République du Pérou, demeure en l’état. 

La présente note et la réponse que vous jugerez opportun de m’adresser, portant acceptation 
des dispositions de l’additif ut supra, constitueront un accord entre le Gouvernement de la 
République du Pérou et l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture 
(UNESCO), qui entrera en vigueur dès que les parties se seront communiqué, par cette même voie, 
l’accomplissement des formalités juridiques internes requises à cette fin. 
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Veuillez agréer, Madame la Directrice générale, les assurances de ma très haute considération. 
 

[SIGNÉ] 
Son Excellence 
Madame Irina Bokova 
Directrice générale 
Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture 
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II 
 

Le 7 mars 2012 
 
Réf. : CLT/CEH/ITH/12/1567 
 
Monsieur le Ministre, 

Au nom de la Directrice générale, je vous remercie de votre note du 20 février 2012, par 
laquelle vous l’informez de la volonté du Gouvernement péruvien de proroger jusqu’en 2014 sa 
contribution annuelle de 500 000 dollars des États-Unis destinée à couvrir les dépenses de 
fonctionnement et d’entretien du Centre régional pour la sauvegarde du patrimoine culturel 
immatériel de l’Amérique latine (CRESPIAL), basé à Cusco, au Pérou. 

Prenant acte avec une grande satisfaction des précieuses contributions, tant financières que 
techniques, que la République du Pérou a apportées au Centre depuis le début, j’ai le plaisir de 
vous informer de l’acceptation par l’UNESCO des dispositions de l’additif no 1 à l’Accord entre 
l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture et le Gouvernement de 
la République du Pérou en vue de l’établissement et du fonctionnement du Centre régional pour la 
sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de l’Amérique latine à Cusco (Pérou), tel que 
transmis dans la note DAC 7-6-F/1. 

Additif no 1 
Article 12 – Contribution du Gouvernement 
Est prorogé, pour la période 2012-2014, l’engagement pris par le Gouvernement de la 

République du Pérou d’assumer entièrement les dépenses de fonctionnement et d’entretien du 
Centre et d’examiner annuellement l’utilisation de ces ressources, en allouant un budget annuel de 
500 000 dollars des États-Unis par l’intermédiaire de la Direction régionale de la culture de Cusco, 
pour couvrir à la fois les dépenses administratives afférentes au fonctionnement du Centre, les 
frais d’organisation des sessions du Conseil d’administration et du Comité exécutif ainsi que les 
frais de réalisation de certaines activités. 

Le reste du libellé de l’article 12, ainsi que celui des autres articles de l’Accord entre 
l’UNESCO et le Gouvernement de la République du Pérou, demeure en l’état. 

La présente réponse et la note DAC 7-6-F/1 constituent un accord entre le Gouvernement de 
la République du Pérou et l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la 
culture, qui entrera en vigueur dès que les parties se seront communiqué, par cette même voie, 
l’accomplissement de leurs formalités juridiques requises à cette fin. 

À cet égard, je suis heureux de vous informer que les formalités requises par l’UNESCO ont 
été pleinement accomplies. 

Je saisis également cette occasion pour rappeler que l’Accord susmentionné, qui a été signé 
par les deux parties le 22 février 2006 et est entré en vigueur le 20 février 2008, comme l’a 
confirmé la Délégation permanente du Pérou dans sa note U/067/2010 du 29 novembre 2010, 
expirera le 20 février 2014, conformément à son article 17. L’Accord pourra être reconduit d’un 
commun accord entre les parties, conformément aux critères énoncés dans la stratégie globale 
intégrée concernant les instituts et centres de catégorie 2 adoptée par la Conférence générale 
(35 C/Résolution 103) et suivant l’accord type figurant dans le document 35 C/22 sur la mise en 
œuvre des directives et critères relatifs aux instituts et centres de catégorie 2. 
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Je suis pleinement convaincu que l’engagement renouvelé de votre Gouvernement en faveur 
de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de l’Amérique latine permettra au CRESPIAL 
de contribuer à la réalisation des objectifs stratégiques de l’UNESCO dans ce domaine et de 
continuer à répondre aux attentes croissantes que ses États membres placent en lui. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma très haute considération. 
 

FRANCESCO BANDARIN 
Sous-Directeur général pour la culture 

 
Son Excellence 
Monsieur Rafael Roncagliolo 
Ministre péruvien des affaires étrangères 
Lima, Pérou 
 
Copie à : Délégation permanente du Pérou auprès de l’UNESCO 
Commission nationale péruvienne pour la coopération avec l’UNESCO 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

6 February 2014 
 
Ref: CLT/CEH/ITH/14/027 
 

Your Excellency, 
On behalf of the Director-General, I have the honour to write to you in connection with the 

Agreement between the United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization and the 
Government of Peru for the establishment and operation of the Regional Centre for the 
Safeguarding of the Intangible Cultural Heritage of Latin America (CRESPIAL), which will 
expire on 20 February 2014. 

Considering that the ongoing assessment process and possible renewal may not be completed 
by that date and that the funding of the Centre by the Peruvian Government is ensured until the 
end of 2014 (note DAC/7/6/F/1), I have the pleasure to submit Addendum No. 2 to the 
above-mentioned Agreement, to avoid the interruption of activities of the Centre: 

ADDENDUM NO. 2 

Article 17. Duration of UNESCO assistance  
The assistance provided by UNESCO under the present Agreement will last until 

31 July 2014 and may be renewed by mutual agreement. 
The content of the remaining articles of the Agreement between UNESCO and the 

Government of Peru shall remain unchanged. 
The present note and the note that the Government of Peru deems appropriate to send to me, 

accepting the terms of Addendum No. 2, shall constitute an agreement between the Government of 
the Republic of Peru and UNESCO. 

I am fully confident that both Parties will do their utmost to expedite this process and that 
CRESPIAL will be able to continue contributing to the strategic objectives of UNESCO in this 
field and responding to the increasing expectations of its Member States. 

Thank you for your kind attention and accept, Your Excellency, the assurances of my highest 
consideration. 
 

FRANCESCO BANDARIN 
Assistant Director-General of Culture 

 
Her Excellency 
Ms. Eda Rivas 
Minister of Foreign Affairs 
Peru 
 
cc: Permanent Delegation of Peru to UNESCO 
Peruvian National Commission for Cooperation with UNESCO 
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II 
 

REPUBLIC OF PERU 

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS 

TREATIES DIRECTORATE 

 
Lima, 14 Feb 2014 

 
Note RE (DGT) N° 7-6-F/2 
 
Your Excellency, 

I have the honour to write to you concerning note CLT/CEH/ITH/14/027 dated 
6 February 2014, on behalf of Mr. Francesco Bandarin, Assistant Director-General of the United 
Nations Educational, Scientific and Cultural Organization (UNESCO), proposing Addendum 
No. 2 to the Agreement between the United Nations Educational, Scientific and Cultural 
Organization and the Government of Peru for the establishment and operation of the Regional 
Centre for the Safeguarding of the Intangible Cultural Heritage of Latin America (CRESPIAL) in 
Cuzco (Peru), signed in Paris on 22 February 2006. 

The Government of Peru, in welcoming said proposal, wishes to acknowledge the importance 
of the present Agreement, which has made it possible for strengthened cooperation among the 
countries of the region by supporting national capacities in this area, by coordinating, exchanging 
and disseminating activities for safeguarding the intangible cultural heritage and by raising 
awareness in the participating States in order to involve communities in activities to safeguard 
their intangible cultural heritage. 

In that regard, with a view to ensuring the continuation of related activities for CRESPIAL, 
pending the negotiation of the Agreement that will replace it, as well as its signature and entry into 
force, and taking into account the fact that the financing of said activities for 2014 is assured and 
no further disbursements are required, I am pleased to inform you of the acceptance of 
Addendum No. 2 according to the terms you have proposed: 

ADDENDUM NO. 2 

Article 17. Duration of UNESCO assistance 
The assistance provided by UNESCO under the present Agreement will last until 

31 July 2014 and may be renewed by mutual agreement. 
The content of the remaining articles of the Agreement between UNESCO and the 

Government of Peru shall remain unchanged. 
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The present note and note CLT/CEH/ITH/14/027 dated 6 February 2014 constitute an 
Agreement between the Government of the Republic of Peru and UNESCO. 

I avail myself of this opportunity to renew to your Excellency the assurances of my highest 
consideration. 

 
EDA RIVAS FRANCHINI 

Minister of Foreign Affairs 
 

Her Excellency 
Ms. Irina Bokova 
Director General 
United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization 
Paris 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

Le 6 février 2014 
 
Réf. : CLT/CEH/ITH/14/027 
 
Madame la Ministre, 

Au nom de la Directrice générale, j’ai l’honneur de vous écrire au sujet de l’Accord entre 
l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture et le Gouvernement de 
la République du Pérou en vue de l’établissement et du fonctionnement du Centre régional pour la 
sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de l’Amérique latine (CRESPIAL), qui expirera le 
20 février 2014. 

Considérant que le processus d’évaluation en cours et la reconduction éventuelle de l’Accord 
ne pourront être conclus à cette date et que le financement du Centre par le Gouvernement 
péruvien est assuré jusqu’à la fin de 2014 (note DAC 7-6-F/1), j’ai le plaisir de vous faire tenir, 
pour éviter toute interruption des activités du Centre, le présent additif no 2 audit Accord : 

Additif no 2 
Article 17 – Durée de l’assistance de l’UNESCO 
L’assistance fournie par l’UNESCO en application du présent Accord sera accordée jusqu’au 

31 juillet 2014 et pourra être reconduite par accord mutuel. 
La teneur des autres articles de l’Accord entre l’UNESCO et le Gouvernement de la 

République du Pérou demeure en l’état. 
La présente note et la note que le Gouvernement du Pérou jugera opportun de m’adresser, 

portant acceptation des dispositions de l’additif no 2, constitueront un accord entre le 
Gouvernement de la République du Pérou et l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la 
science et la culture. 

Je suis pleinement convaincu que les deux parties feront tout leur possible pour accélérer ce 
processus et pour que le CRESPIAL puisse continuer de contribuer à la réalisation des objectifs 
stratégiques de l’UNESCO à cet égard et de répondre aux attentes croissantes que ses États 
membres placent en lui. 

Veuillez agréer, Madame la Ministre, les assurances de ma très haute considération. 
 

FRANCESCO BANDARIN 
Sous-Directeur général pour la culture 

 
Son Excellence 
Madame Eda Rivas 
Ministre des affaires étrangères 
Pérou 
 
Copie à : Délégation permanente du Pérou auprès de l’UNESCO 
Commission nationale péruvienne pour la coopération avec l’UNESCO 
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II 
 

RÉPUBLIQUE DU PÉROU 

MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

DIRECTION GÉNÉRALE DES TRAITÉS 

 
Lima, le 14 février 2014 

 
Note RE (DGT) no 7-6-F/2 
 
Madame la Directrice générale, 

J’ai l’honneur de me référer à la note CLT/CEH/ITH/14/027, en date du 6 février 2014, que 
m’a adressée, en votre nom, M. Francesco Bandarin, Sous-Directeur général de l’Organisation des 
Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO), pour proposer un additif no 2 à 
l’Accord entre l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture et le 
Gouvernement de la République du Pérou en vue de l’établissement et du fonctionnement du 
Centre régional pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de l’Amérique latine à 
Cusco (Pérou) (CRESPIAL), signé à Paris le 22 février 2006. 

Le Gouvernement du Pérou, saluant ladite proposition, souhaite reconnaître l’importance 
dudit Accord, qui a permis d’asseoir et de resserrer la coopération entre les pays de la région, en 
renforçant les capacités nationales dans ce domaine, ainsi que de coordonner, de partager et de 
diffuser les activités de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, en sensibilisant les États 
parties pour qu’ils associent les communautés aux activités de préservation dudit patrimoine. 

À cet égard, afin de garantir la continuité des activités du CRESPIAL, en attendant la 
conclusion de la négociation de l’Accord destiné à remplacer l’instrument existant, ainsi que sa 
signature et son entrée en vigueur, et compte tenu du fait que le financement desdites activités 
pour 2014 est assuré, aucun autre décaissement n’étant requis, j’ai le plaisir de vous notifier 
l’acceptation de votre proposition d’additif no 2 libellé comme suit : 

Additif no 2 
Article 17 – Durée de l’assistance de l’UNESCO 
L’assistance fournie par l’UNESCO en application du présent Accord sera accordée jusqu’au 

31 juillet 2014 et pourra être reconduite par accord mutuel. 
La teneur des autres articles de l’Accord entre l’UNESCO et le Gouvernement de la 

République du Pérou demeure en l’état. 
La présente note et la note CLT/CEH/ITH/14/027 du 6 février 2014 constituent un Accord 

entre le Gouvernement de la République du Pérou et l’Organisation des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et la culture. 
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Veuillez agréer, Madame la Directrice générale, les assurances de ma très haute considération. 
 

EDA RIVAS FRANCHINI 
Ministre des affaires étrangères 

 
Son Excellence 
Madame Irina Bokova 
Directrice générale 
Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture 
Paris 
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REGIONAL CENTRE FOR THE 
SAFEGUARDING OF THE INTANGIBLE 
CULTURAL HERITAGE OF LATIN AMERICA 
IN CUZCO (PERU). LIMA, 10 JULY 2014, 
AND PARIS, 22 JULY 2014 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

REPUBLIC OF PERU 

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS 

TREATIES DIRECTORATE 

 
Lima 10 July 2014 

 
Note RE(DAC)/7/6/F/3 
 
Your Excellency, 

I have the honour to write to you with regard to the “Agreement between the United Nations 
Educational, Scientific and Cultural Organization and the Government of the Republic of Peru on 
the establishment and operation of the Regional Centre for the Safeguarding of the Intangible 
Cultural heritage of Latin America in Cuzco (Peru) (CRESPIAL)”, signed in Paris on 
22 February 2006, and its respective Addenda. 

The Government of the Republic of Peru recognizes the valuable support provided by the 
United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization (UNESCO) to CRESPIAL, 
which has helped to strengthen and reinforce cooperation among countries in the region, 
underpinning national capacities in that field, as well as the coordination, exchange and 
dissemination of activities that safeguard the intangible cultural heritage, raising awareness among 
participating States in the region so that communities are associated with such protection 
activities. 

In order to ensure continuity of the activities of CRESPIAL while the new Agreement, which 
replaces the 2006 Agreement, enters into force and taking into account that funding of the 
activities of the Centre for 2014 is assured and no further disbursements are required, I hereby 
propose Addendum 3 to the 2006 Agreement, as follows: 

ADDENDUM 3 

Article 17. Duration of UNESCO assistance 
The assistance provided by UNESCO pursuant to the present Agreement shall continue until 

31 October 2014 and may be renewed by mutual agreement. 
The content of the remaining articles of the 2006 Agreement between UNESCO and the 

Government of the Republic of Peru shall remain unchanged. 
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If that organization agrees with this proposal, this note, together with your reply accepting the 
terms of Addendum 3 as stated above, shall constitute an agreement between the Government of 
the Republic of Peru and UNESCO, which shall enter into force once the Government of the 
Republic of Peru notifies UNESCO via this same channel of the fulfilment of the internal 
procedures required by its legal system for this purpose and will cover actions undertaken from 
1 August 2014. 

I avail myself of this opportunity to renew to your Excellency the assurances of my highest 
consideration. 

 
GONZALO GUTIÉRREZ REINEL 

Minister for Foreign Affairs 
 

Her Excellency 
Ms. Irina Bokova 
Director-General 
United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization 
Paris
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II 
 

22 July 2014 
 

Ref: CLT/CRE/ITH/14/156 
 
Excellency, 

On behalf of the Director-General, I thank you for your note of 11 July 2014 indicating the 
desire of the Peruvian Government to extend the validity of the Agreement between the United 
Nations Educational, Scientific and Cultural Organization (UNESCO) and the Government of 
Peru on the establishment and operation of the Regional Centre for the Safeguarding of the 
Intangible Cultural heritage of Latin America in Cuzco (Peru) (CRESPIAL), which will expire on 
31 July 2014, until 31 October 2014. 

As you are aware, during its last meeting last April, the Executive Board authorized the 
Director-General (Decision 194 EX/17 part IV) to renew the aforementioned Agreement, in 
accordance with the draft submitted to it, with a view to aligning the text in force with the 
integrated comprehensive strategy for category 2 institutes and centres (37 C/resolution 93) and 
based on the results of the evaluation previously conducted. 

It being understood that, to date, it has not been possible to complete the internal procedures 
required by the legal system of Peru for the new Agreement to enter into force, I nevertheless have 
the pleasure of informing you that UNESCO agrees with Addendum 3 to the current Agreement, 
as transmitted in note RE(DAC)/7/6/F/3, taking into account that funding of the centre on the part 
of the Peruvian Government is assured until the end of 2014 (note DAC/7/6/F/1). 

ADDENDUM 3 

Article 17. Duration of UNESCO assistance 
The assistance provided by UNESCO pursuant to the present Agreement shall continue until 

31 October 2014 and may be renewed by mutual agreement. 
The content of the remaining articles of the 2006 Agreement between UNESCO and the 

Government of the Republic of Peru shall remain unchanged. 
This note, together with note RE(DAC)/7/6/F/3, shall constitute an agreement between the 

Government of the Republic of Peru and UNESCO which shall enter into force once the parties 
have notified each other, through this same channel, of the completion of those procedures 
stipulated in their respective legal systems for this Agreement to enter into force. In this regard, 
I take note of the fact that the procedures of the government of Peru have been fully completed 
and I inform you that the same is true of those of UNESCO. 
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I am confident that the Peruvian Government will make every effort to ensure that the 
Agreement approved by the Executive Board can enter into force as soon as possible, and in any 
case no later than 31 October 2014. 

I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurances of my highest 
consideration. 
 

[SIGNED] 
On behalf of Kishore Rao 

Assistant Director-General for Culture 
 
His Excellency 
Mr. Gonzalo Gutiérrez Reinel 
Minister for Foreign Affairs of Peru 
Peru 
 
cc: Permanent Delegation of Peru to UNESCO 
Peruvian National Commission for Cooperation with UNESCO 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

RÉPUBLIQUE DU PÉROU 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

DIRECTION GÉNÉRALE DES TRAITÉS 

 
Lima, le 10 juillet 2014 

 
Note RE (DAC) no 7-6-F/3 

 
Madame la Directrice générale, 

J’ai l’honneur de me référer à l’Accord entre l’Organisation des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et la culture et le Gouvernement de la République du Pérou en vue de 
l’établissement et du fonctionnement du Centre régional pour la sauvegarde du patrimoine culturel 
immatériel de l’Amérique latine à Cusco (Pérou) (CRESPIAL), signé à Paris le 22 février 2006, et 
aux additifs y relatifs. 

Le Gouvernement de la République du Pérou est conscient du précieux soutien apporté par 
l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) au 
CRESPIAL, qui a permis d’asseoir et de resserrer la coopération entre les pays de la région, en 
renforçant les capacités nationales dans ce domaine, et de coordonner, de partager et de diffuser 
les activités de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, en sensibilisant les États parties de 
la région pour qu’ils associent les communautés aux activités de préservation dudit patrimoine. 

Pour garantir la continuité des activités du CRESPIAL, en attendant l’entrée en vigueur du 
nouvel Accord, qui remplacera l’Accord de 2006, et compte tenu du fait que le financement des 
activités du Centre pour 2014 est assuré et qu’aucun autre décaissement n’est requis, je propose 
par la présente l’additif no 3 à l’Accord de 2006, libellé comme suit : 

Additif no 3 
Article 17 – Durée de l’assistance de l’UNESCO 
L’assistance fournie par l’UNESCO en application du présent Accord sera accordée jusqu’au 

31 octobre 2014 et pourra être reconduite par accord mutuel. 
La teneur des autres articles de l’Accord de 2006 entre l’UNESCO et le Gouvernement de la 

République du Pérou demeure en l’état. 
Si l’Organisation accepte cette proposition, la présente note, ainsi que la note que vous 

jugerez opportun de m’adresser, portant acceptation des dispositions de l’additif no 3 ut supra, 
constitueront un Accord entre le Gouvernement de la République du Pérou et l’Organisation des 
Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture, qui entrera en vigueur dès que le 
Gouvernement de la République du Pérou aura communiqué à l’UNESCO, par cette même voie, 
l’accomplissement des formalités juridiques internes requises à cette fin, et portera sur les actions 
entreprises à compter du 1er août 2014. 
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Veuillez agréer, Madame la Directrice générale, les assurances de ma très haute considération. 
 

GONZALO GUTIÉRREZ REINEL 
Ministre des affaires étrangères 

 
 
Son Excellence 
Madame Irina Bokova 
Directrice générale 
Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture 
Paris 
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II 
 

 
Le 22 juillet 2014 

 
Réf. : CLT/CRE/ITH/14/156 

 
Monsieur le Ministre, 

Au nom de la Directrice générale, je vous remercie de votre note du 11 juillet 2014, dans 
laquelle vous l’informez que le Gouvernement péruvien souhaite proroger jusqu’au 
31 octobre 2014 la validité de l’Accord entre l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la 
science et la culture et le Gouvernement de la République du Pérou en vue de l’établissement et du 
fonctionnement du Centre régional pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de 
l’Amérique latine (CRESPIAL), qui expirera le 31 juillet 2014. 

Comme vous le savez, lors de sa dernière réunion, en avril dernier, le Conseil exécutif a 
autorisé la Directrice générale (décision 194 EX/17 Partie IV) à reconduire l’Accord 
susmentionné, conformément au projet qui lui a été soumis, en vue d’aligner le texte en vigueur 
sur la stratégie globale intégrée concernant les instituts et centres de catégorie 2 
(37 C/Résolution 93) et sur la base des résultats de l’évaluation précédemment effectuée. 

Étant entendu qu’à ce jour, il n’a pas été possible d’accomplir les formalités internes requises 
par le système juridique du Pérou pour l’entrée en vigueur du nouvel Accord, j’ai néanmoins le 
plaisir de vous informer de l’acceptation par l’UNESCO de l’additif no 3 à l’Accord en vigueur, tel 
que transmis dans la note RE(DAC) 7-6-F/3, compte tenu du fait que le financement du Centre par 
le Gouvernement péruvien est assuré jusqu’à la fin de 2014 (note DAC 7-6-F/1). 

Additif no 3 
Article 17 – Durée de l’assistance de l’UNESCO 
L’assistance fournie par l’UNESCO en application du présent Accord sera accordée jusqu’au 

31 octobre 2014 et pourra être reconduite par accord mutuel. 
La teneur des autres articles de l’Accord de 2006 entre l’UNESCO et le Gouvernement de la 

République du Pérou demeure en l’état. 
La présente note et ainsi que la note RE(DAC) 7-6-F/3 constitueront un accord entre le 

Gouvernement de la République du Pérou et l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la 
science et la culture qui entrera en vigueur dès que les parties se seront mutuellement 
communiquées, par cette même voie, l’accomplissement des formalités juridiques internes 
requises à cette fin. À cet égard, je prends acte de l’accomplissement dans leur intégralité des 
formalités requises par le Gouvernement péruvien et vous informe qu’il en va de même pour celles 
requises par l’UNESCO. 

Je suis convaincu que le Gouvernement péruvien fera tout son possible pour que l’accord 
approuvé par le Conseil exécutif puisse entrer en vigueur dans les plus brefs délais et, en tout état 
de cause, avant le 31 octobre 2014. 
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Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma très haute considération. 
 

[SIGNÉ] 
Pour le compte de Kishore Rao 

Sous-Directeur général pour la culture 
 

Son Excellence 
Monsieur Gonzalo Gutiérrez Reinel 
Ministre des affaires étrangères du Pérou 
Pérou 
 
Copie à : Délégation permanente du Pérou auprès de l’UNESCO 
Commission nationale péruvienne pour la coopération avec l’UNESCO 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

REPUBLIC OF PERU 

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS 

TREATIES DIRECTORATE 

 
Lima, 15 Oct 2014 

 
Note RE(DAC)7/6/F/5 
 
Madam, 

I have the honour to write to you with regard to the “Agreement between the United Nations 
Educational, Scientific and Cultural Organization and the Government of Peru on the 
establishment and operation of the Regional Centre for the Safeguarding of the Intangible Cultural 
Heritage of Latin America (CRESPIAL) in Cuzco (Peru)”, signed in Paris on 22 February 2006, 
and its respective Addenda. 

The Government of the Republic of Peru recognizes the valuable support provided by the 
United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization (UNESCO) to CRESPIAL, 
which has allowed it to strengthen and reinforce cooperation among countries in the region, 
underpinning national capacities in that field, as well as coordinating, exchanging and 
disseminating activities that safeguard the intangible cultural heritage and raise awareness among 
participating States in the region so that communities are associated with such protection 
activities. 

In order to ensure continuity of the activities of CRESPIAL while the “Agreement between 
the United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization and the Government of Peru 
on the establishment and operation of the Regional Centre for the Safeguarding of the Intangible 
Cultural Heritage of Latin America (CRESPIAL) in Cuzco (Peru)”, signed on 21 July 2014, enters 
into force; and taking into account that funding of the activities of the Centre for 2014 is assured 
and no further disbursements are required, I hereby propose Addendum 4 to the 2006 Agreement 
as follows: 

ADDENDUM 4 

Article 17. Duration of UNESCO assistance 
The assistance provided by UNESCO pursuant to the present Agreement shall continue until 

31 December 2014 and may be renewed by mutual agreement. 
The content of the remaining articles of the 2006 Agreement between UNESCO and the 

Government of the Republic of Peru shall remain unchanged. 
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I therefore wish to express the desire of the Peruvian Government and my personal 
commitment to continue supporting the work carried out by UNESCO with a view to 
incorporating cultural aspects in the United Nations development agenda beyond 2015. 

I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurances of my highest 
consideration. 
 

GONZALO GUTIÉRREZ REINEL 
Minister for Foreign Affairs 

 
Her Excellency 
Ms. Irina Bokova 
Director-General of the United Nations Educational, 
Scientific and Cultural Organization – UNESCO 
Paris
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II 
 

3 November 2014 
 

Ref. : CLT/CRE/ITH/14/7857 
 
Excellency, 

Thank you for the letter from the Permanent Delegation of Peru to the United Nations 
Educational, Scientific and Cultural Organization (UNESCO) on 8 October 2014 informing 
UNESCO that, although the Agreement between the Government of the Republic of Peru and 
UNESCO regarding CRESPIAL, which you yourself and the Director-General signed on 
21 July 2014, has been sent to the National Congress, the approval process cannot be concluded 
before 31 October 2015, the date on which the Agreement currently in force expires. 

However, it is my pleasure to inform you that, in these unfortunate circumstances, UNESCO 
is once again willing to extend the validity of the Agreement in force and agrees with Addendum 4 
as transmitted to the Director-General on 21 October 2014 in note RE(DAC)/7/6/F/5 from the 
Ministry of Foreign Affairs of Peru: 

“ADDENDUM 4 

Article 17. Duration of UNESCO assistance 
The assistance provided by UNESCO pursuant to the present Agreement shall continue until 

31 December 2014 and may be renewed by mutual agreement.” 
The content of the remaining articles of the Agreement between UNESCO and the 

Government of the Republic of Peru shall remain unchanged. 
The present note and note RE(DAC)/7/6/F/5 shall constitute an agreement between the 

Government of the Republic of Peru and UNESCO, which will enter into force when the parties 
have notified each other, through this same channel, of their completion of the procedures 
established for entry into force in their respective legal systems. In this context, I take note of the 
fact that the procedures of the Government of Peru were fully completed and wish to inform you 
that the same is true for those of UNESCO. 

I wish to take this opportunity to emphasize that, taking account the fact that both Parties have 
signed the new Agreement, in accordance with the authorization of the Executive Board of the 
Director-General (Decision 194 EX/17 part IV) to renew the Agreement still in force, UNESCO 
considers that the provisions of the new Agreement must prevail in practice, and especially in 
terms of planning and reporting. The Executive Board shall undertake these and other tasks this 
same week. 
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I am confident that the Peruvian Government will do everything possible so that the 
Agreement approved by the Executive Board can enter into force as soon as possible and, in any 
case, before 31 December 2014, without requiring any new amendment. 

I avail myself of this opportunity to renew to your Excellency the assurances of my highest 
consideration. 
 

ALFREDO PÉREZ DE ARMIÑÁN 
Assistant Director-General of Culture 

 
His Excellency 
Mr. José Manuel Rodríguez Cuadros 
Ambassador 
Permanent Delegate of Peru to UNESCO 
UNESCO House 
 
cc: Peruvian National Commission for Cooperation with UNESCO 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

RÉPUBLIQUE DU PÉROU 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

DIRECTION GÉNÉRALE DES TRAITÉS 

 

Lima, le 15 octobre 2014 
 

Note RE (DAC) no 7-6-F/5 
 
Madame la Directrice générale, 

J’ai l’honneur de me référer à l’Accord entre l’Organisation des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et la culture et le Gouvernement de la République du Pérou en vue de 
l’établissement et du fonctionnement du Centre régional pour la sauvegarde du patrimoine culturel 
immatériel de l’Amérique latine à Cusco (Pérou) (CRESPIAL), signé à Paris le 22 février 2006, et 
aux additifs y relatifs. 

Le Gouvernement de la République du Pérou est conscient du précieux soutien apporté par 
l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) au 
CRESPIAL, qui lui a permis d’asseoir et de resserrer la coopération entre les pays de la région, en 
renforçant les capacités nationales dans ce domaine, ainsi que de coordonner, de partager et de 
diffuser les activités de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, en sensibilisant les États 
parties de la région pour qu’ils associent les communautés aux activités de préservation dudit 
patrimoine. 

Pour garantir la continuité des activités du CRESPIAL, en attendant l’entrée en vigueur de 
l’Accord entre le Gouvernement de la République du Pérou et l’Organisation des Nations Unies 
pour l’éducation, la science et la culture en vue de l’établissement et du fonctionnement du Centre 
régional pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de l’Amérique latine à Cusco 
(Pérou) (CRESPIAL), signé le 21 juillet 2014, et compte tenu du fait que le financement des 
activités du Centre pour 2014 est assuré et qu’aucun autre décaissement n’est requis, je propose 
par la présente l’additif no 4 à l’Accord de 2006, libellé comme suit : 

Additif no 4 
Article 17 – Durée de l’assistance de l’UNESCO 
L’assistance fournie par l’UNESCO en application du présent Accord sera accordée jusqu’au 

31 décembre 2014 et pourra être reconduite par accord mutuel. 
La teneur des autres articles de l’Accord de 2006 entre l’UNESCO et le Gouvernement de la 

République du Pérou demeure en l’état. 
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Je souhaite par la présente exprimer la volonté du Gouvernement péruvien et mon 
engagement personnel de continuer de soutenir le travail accompli par l’UNESCO en vue 
d’intégrer les aspects culturels dans le programme de développement des Nations Unies pour 
l’après-2015. 

Veuillez agréer, Madame la Directrice générale, les assurances de ma très haute considération. 
 

GONZALO GUTIÉRREZ REINEL 
Ministre des affaires étrangères 

 
Son Excellence 
Madame Irina Bokova 
Directrice générale de l’Organisation des Nations Unies 
pour l’éducation, la science et la culture 
Paris 
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II 
 

Le 3 novembre 2014 
 

Réf. : CLT/CRE/ITH/14/7857 
 
Monsieur l’Ambassadeur, 

Je vous remercie de la communication du 8 octobre 2014 par laquelle la Délégation 
permanente du Pérou auprès de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la 
culture fait savoir à l’UNESCO que, bien que l’Accord entre le Gouvernement de la République 
du Pérou et l’UNESCO concernant le CRESPIAL, signé par vous-même et la Directrice générale 
le 21 juillet 2014, ait été transmis au Congrès national, le processus d’approbation ne pourra être 
conclu avant le 31 octobre 2015, date à laquelle l’Accord actuellement en vigueur vient à 
expiration. 

Toutefois, j’ai le plaisir de vous informer que, dans ces circonstances malheureuses, 
l’UNESCO est à nouveau disposée à proroger la validité de l’Accord en vigueur et accepte 
l’additif no 4 tel que transmis à la Directrice générale le 21 octobre 2014 dernier dans la note 
RE(DAC) 7-6-F/5 du Ministre des affaires étrangères du Pérou, et libellé comme suit : 

« Additif no 4 
Article 17 – Durée de l’assistance de l’UNESCO 
L’assistance fournie par l’UNESCO en application du présent Accord sera accordée jusqu’au 

31 décembre 2014 et pourra être reconduite par accord mutuel. » 
La teneur des autres articles de l’Accord entre l’UNESCO et le Gouvernement de la 

République du Pérou demeure en l’état. 
La présente note et la note RE(DAC) 7-6-F/5 constitueront un accord entre le Gouvernement 

de la République du Pérou et l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la 
culture qui entrera en vigueur dès que les parties se seront mutuellement communiqué, par cette 
même voie, l’accomplissement des formalités juridiques internes requises à cette fin. À cet égard, 
je prends acte de l’accomplissement dans leur intégralité des formalités requises par le 
Gouvernement péruvien et vous informe qu’il en va de même pour celles requises par l’UNESCO. 

Je saisis cette occasion pour souligner que, compte tenu du fait que les deux parties ont signé 
le nouvel Accord, et conformément à l’autorisation donnée par le Conseil exécutif à la Directrice 
générale (décision 194 EX/17 Partie IV) de reconduire l’Accord qui demeure en vigueur, 
l’UNESCO considère que les dispositions du nouvel Accord doivent prévaloir dans la pratique et 
en particulier en matière de programmation et d’établissement de rapports ; le Conseil 
d’administration se chargera de ces tâches, entre autres choses, cette semaine même. 
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Je suis convaincu que le Gouvernement péruvien fera tout son possible pour que l’Accord 
approuvé par le Conseil exécutif puisse entrer en vigueur dans les plus brefs délais et, en tout état 
de cause, avant le 31 décembre 2014, sans qu’il soit nécessaire d’y apporter une nouvelle 
modification. 

Veuillez agréer, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de ma très haute considération. 
 

ALFREDO PÉREZ DE ARMIÑÁN 
Sous-Directeur général pour la culture 

 
Son Excellence 
Monsieur José Manuel Rodríguez Cuadros 
Ambassadeur 
Délégué permanent du Pérou auprès de l’UNESCO 
Maison de l’UNESCO 
 
Copie à : Commission nationale péruvienne pour la coopération avec l’UNESCO 
  





 

 

 
 
 
 
 
 

ANNEX C 
 
 

Ratifications, accessions, etc., 
concerning League of Nations treaties 

and international agreements 
registered in September 2017 

with the Secretariat of the United Nations 
 
 
 
 

ANNEXE C 
 
 

Ratifications, adhésions, etc., 
concernant les traités et accords 

internationaux de la Société des Nations 
enregistrés en septembre 2017 

au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies



Volume 3204, C-1539 

 408 

No. 1539. Multilateral No 1539. Multilatéral 

CONVENTION REGARDING THE 
MEASUREMENT OF VESSELS 
EMPLOYED IN INLAND NAVIGATION. 
PARIS, 27 NOVEMBER 1925 

CONVENTION RELATIVE AU JAUGEAGE 
DES BATEAUX DE NAVIGATION 
INTÉRIEURE.    PARIS, 
27 NOVEMBRE 1925 

DENUNCIATION DÉNONCIATION 
Poland Pologne 
Deposit of instrument with the 

Secretary-General of the United Nations: 
22 September 2017 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 22 septembre 2017 

Date of effect: 22 September 2018 Date de prise d’effet : 22 septembre 2018 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
22 September 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 22 septembre 2017 
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